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PROJET  DE  DÉCRET 

SuR  le  Potage  & le  défrichement  des  biens 
communaux  y 


faits  et  présent' es, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D’AGRICULTURE , 

Par  M.  Aveline,  Député  du  Départîment  du  Calvados, 
Préfident  du  Comité  d’Agriculture. 


Messieurs, 


Dans  la  queftion  importante  qui  eft  foumife  à vot 

fi  ontOH’  7J'  meilleur  emploi  des  biens  communaux 

mille  ; °n  inr  6 -rapp°rt  de  leur  ^frichemen 
mille  ratfons  le  follicitent  impérieufement , parce  que  1 

elemens  de  notre  foc.eté  civile  ne  fe  trouvent  point  da> 

ces  tableaux  romanefques  de  la  vie  paftorale,  où  I 
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hommes  vivoient  du  produit  de  leurs  troupeaux  8c  des  pro- 
duirions fpontanées  de  la  terre.  Une  population  nom- 
bre ufe  , une  multiplicité  de  befoins , qui  fe  rapportent 
autant  aux  jouiftances  morales  qu’aux  né  ce  dit  es  phyfiques, 
nous  portent  à livrer  au  travail  8c  à l’induftrie,  ce  qu’un 
préjugé  gothique  &:  une  routine  aveugle  avoient  dérobé 
à la  prévoyance  de  nos  pères. 

Mais,  lorfqu’on  examine  que  l’amélioration  des  com- 
munaux dépend  nécessairement  de  l’application  immé- 
diate de  l induftrie  individuelle  & de  la  propriété  parti- 
culière, une  grande  difficulté  trouble  la  marche  des  idées, 
c’eft  le  mode  de  leur  partage. 

Peut-être  faudroit~il  remonter  à leur  origine,  pour  en 
déduire  des  principes  qui  puiuent  s’y  appliquer;  mais 
elle  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps,  8c  fous  le  voile 
ténébreux  du  régime  féodal. 

D’un  côté,  nous  trouvons  dans  les  lois  des  Wifigoths , 
qui  ont  habité  les  Gaules,  que,  dans  le  cinquième  8c  le 
fixième  fiècles,  en  faisant  le  partage  des  terres  avec  les 
Romains,  auxquels  nous  avons  fuccédé,  ils  n*y  firent  point 
entrer  les  bois  ni  les  pâturages  communs. 

Quand  les  Romains  ordonnèrent  la  divifion  des  terres 
conquifes,  elles  furent  partagées  par  curies,  & la  portion 
de  chaque  individu  étoit  de  deux  jugères  ou  arpens  ro- 
mains : après  le  partage,  l’excédant  étoit  abandonné  aux 
colons  voifins,  pour  en  jouir  en  commun;  c’eft  ce  qu’on 
appeloit  compafencL  ; communaux. 

D’un  autre  côté,  nous  liions  dans  plufieurs  lois  fran- 
çaifes  8c  chartes  anciennes,  que  la  plupart  des  commu- 
naux procèdent  de  la  yconceffion  ou  des  Rois  ou  des 
propriétaires  de  fiefs;  conceffion  qui  avoit  pour  but  d’at- 
tirer un  plus  grand  nombre  de  vafiaux , 8c  de  les  attacher 
à leur  habitation. 

Quelle  que  foit  leur  origine , il  eft  temps  de  déter- 
miner leur  emploi  d’une  manière  convenable  à l induftrie 
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d une  grande  Nation  agricole,  que  le  nouvel  ordre  de 
chofes  va  ramener  vers  le  premier , le  plus  utile  de  tous 
les  arts  j en  y tournant  fes  mœurs  & fon  génie. 

Je  me  propofe  donc,  au  nom  de  votre  comité  d’agri- 
culture, de  mettre  fous  vos  yeux  les  avantages  du  par- 
tage  du  défrichement  des  communaux,  comparés  avec 
leurs  inconvéniens,  en  diftinguani  les  exceptions  qui  n© 
peuvent  s’allier  à aucun  fyftême.  Je  réunirai  aufîî  lous  Je 
meme  point-de-vue  le  partage  relatif  à la  perfonne,  & 
celui  qui  tient  à la  chofe,  en  conciliant  l’intérêt  du  pauvre 
avec  le  droit  facré  de  la  propriété. 

On  fera  peut-etre  furpris  de  trouver  quelques  tableaux 
de  la  nature,  a la  place  de  difcufîions  fyftématiques , 
mais,  en  agriculture,  les  leçons  de  cette  bonne  mère  font 
fi  perfuafives,  fi  certaines,  que  louvent  elles  effacent  les 
argumens  les  mieux  combinés.  D’ailleurs  le  langage  des 
champs  fera-t-iî  toujours  un  idiome  étranger?  efb-il  in- 
digne d'être  entendu  dans  le  fan&uaire  des  lois?  Non, 
fans  doute.  Il  eft  temps  que  l’agriculture  avilie  recouvre 
fes  droits,  qu  une  orgueilleufe  frivolité  lui  avoit  fait  perdre, 
& la  prééminence  que  lui  affurent  la  fécondité,  futilité 
de  fes  reïïources,  & l’innocence  des  mœurs  qui  l’ac- 
compagnent. 1 


l a Réceflité  du  défrichement  des  communaux,  ÔC  fa- 
vantage  de  leur  partage  ne  peuvent  mieux  fe  démontrer 
que  par  le  tableau  de  leur  état  a&uel. 

, 1}S  Prfrcrjî^-  prefqué  par-tout  l’image  de  la  misère  & 
de  ia  fteriljté,  j 

, Ia  plupart  des  landes  font  des  forêts  épuifées,  dégé- 
nérées en  bruyères,  & hériffées  de  broffailles  Sc  de  plantes 

rachitiques.  r 

Les  endroits  qui  s’offrent  au  pâturage  ne  font  re- 
couverts que  cl’une  herbe  maigre , dont  la  végétation 
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Janguiflante  & prefque  nulle  efl:  fans  celle  troublée  par 
la  dmt  des  troupeaux,  & l’empreinte  de  leur  marche, 
de  qui  difpute  fa  fubftance  avec  la  moufle,  les  lichen 
de  les  autres  plantes  parafites. 

Lorfque  l’été  ajoute  à la  fécondité  des  terres  en  cul- 
ture, celles-ci  rentrent  dans  une  nullité  prefqu’abfoluej 
leur  furface  n’eft  qu’une  croûte  durcie,  qui  n’ofFre  quç 
le  trille  Ipeélacle  de  l’aridité.  Les  troupeaux  y foufFrent 
à-Ia-fois  les  excès  de  la  chaleur,  la  piquure  de  l’importu- 
nité des  infeéles,  de  la  faim  plus  cruelle  encore. 

Le  printems  même,  qui  ranime  la  reproduction  de 
tous  les  êtres  , répand  en  vain  fon  humidité  bienfaifante 
fur  ce  terrein  abandonné  à lui-même.  Son  fol  non-pré- 
paré  ne  peut  fe  pénétrer  des  influences  de  l’athmo- 
fphère. 

Auflî  n’v  voit-on  que  des  animaux  maigres  de  dé- 
charnés : forcés  de  parcourir  un  efpace  immenfe  avant 
d’avoir  trouvé  le  quart  de  la  nourriture  qui  leur  con- 
vient , l’herbe  qui  paroît  elt  bientôt  dévaltée.  Des  qu’ils 
peuvent  s’échapper , ils  fe  jettent  avec  avidité  dans  les 
champs  voiflns.  Les  pertes  de  les  dommages  accom- 
pagnent ces  excurfions  ; de  les  querelles , les  procès  de 
les  inimitiés  en  font  une  fuite  malheureufe. 

Si  le  fol  efl:  humide  de  marécageux , le  mal  efl:  encore 
plus  grand , de  l’état  des  animaux  plus  mauvais.  Les  gra- 
minées, dont  le  bétail  s’accomode  fi  bien,  y font  rares, 
de  les  plantes  aquatique,  qui  le  dégoûtent,  y furabondent, 
de  toutes  fournilfent  un  pâturage  aigre,  mal- fain  de  peu 
fubftantieh  Des  eaux  faumatres  de  corrompues  y relient 
Gagnantes,  portent  dans  les  befbaux  qui  s’en  abreuvent 
des  principes  morbifiques,  fource  des  épizooties  qui  ré- 
pandent le  germe  deftructeur  dans  les  autres  animaux  que 
le  même  lieu  rallemble. 

Dans  les  troupeaux  qui  fréquentent  les  landes  de  les 
marais,  il  n’ell  donc  pas  étonnant  de  ne  plus  trouver 
qu’une  race  abâtardie  dê  dégénérée. 
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L ’infuffifance  de  ces  pâturages  frappe  une  autre  branche 
d’agriculture.  La  vie  de  ces  troupeaux,  toujours  errante, 
pour  trouver  une  fatiété  qu’ils  n’atteignent  jamais,  les 
éloigne  des  étables,  de  prive  les  champs  livrés  à la  cul- 
ture, de  l’engrais  précieux  que  fournit  leur  ftabulation. 

Les  communaux  ont  encore  cet  inconvénient,  qu’ils  ne 
fourniflent  aucun  travail.  Qu’on  fuDpofe  dans  cet  état 
d’inertie  le  tiers  d’une  contrée,  le  tiers  de  ceux  qui  ha- 
bitent près  de  ces  communaux  font  obligés  d’aller  cher- 
cher ailleurs  une  occupation  qu  ils  trouveroient  auprès 
de  leur  demeure , de  peut-être  ce  terrein,  livré  à leur  in- 
duftrie , fourniroit  à leur  famille  une  nourriture  qu’ils 
font  obligés  d’arracher  du  riche,  ou  par  un  travail  pé- 
nible , ou  par  l’alferviffement  à fes  fantaifles. 

En  général , on  voit  que  le  plus  grand  nombre  des 
habitants  qui  avoifinent  les  grands  communaux  font  pau- 
vres, de  ne  préfèrent,  fur  leur  individu  de  fur  tout  ce 
qui  les  entoure , que  l’enblême  de  la  misère. 

Si  quelque  induftrie  les  anime , ce  n’eft  pas  ce  beau 
feu  de  l’émulation  qui  fait  tout  féconder,  mais  une  ra- 
pacité qui  tend  à tout  dévafter.  Une  cupidité  injufte 
porte  ceux  qui  ont  des  champs  voifins  à les  aggrandir 
aux  dépens  de  ces  poiïeflions  publiques , de  ils  leur  en- 
lèvent une  fuperficie  que  reddition  des  engrais,  ni  les 
débris  des  végétaux  ne  peuvent  réparer. 

Ne  compte-t-on  pour  rien  l’immoralité  attachée  à ces 
contrées?  Dans  les  pays  où  tout  eft  en  culture,  les  enfans 
fe  trouvent  occupés  convenablement  à leur  âge  de  à leurs 
forces  ; ils  prennent  de  bonne  heure  l’habitude  du  travail 
de  de  l’occupation,  de  deviennent  des  citoyens  utiles  à la 
Société,  où  ils  portent  des  mœurs  plus  pures  de  un  ca- 
ra&ère  plus  ferme  de  en  même  temps  plus  flexible. 

Dans  les  lieux  où  il  y a beaucoup  de  communaux, 
les  enfans  font  oififs,  de  leur  défœuvrement  les  ralfemble 
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en  troupes.  Accoutumés  à dépouiller  en  commun,  6c 
prévenir  les  jouifiances  des  autres,  ce  goût  de  pillage 
s’étend  infenfiblement  fur  les  propriétés  particulières, 
qu’ils  apprennent  à ne  point  refpedter.  Audi , dans  les 
lieux  qui  abondent  en  communaux,  & fur-tout  en  bois, 
les  habitans  font  lâches  & pareileux  6c  portés  à la  rapine*, 
es  mœurs  y font  plus  dépravées,  6c  le  caraélère  plus 
dur  6c  plus  farouche. 


Pourquoi  donc,  dans  une  fociété  où  la  propriété  eft 
un  des  premiers  titres  conftitutionnels  , 6c  dont  la  fimpli- 
cité  des  principes  généraux  fait  la  force , admettroit-on 
une  bigarrure  ridicule  de  propriétés  privées  6c  de  pro^ 
priétes  communes  ? Quoi  qu’en  difent  les  publiciftes  , 
1 intérêt  particulier  fera  toujours  la  mefure  des  actions 
des  hommes  : l’énergie  de  la  propriété  déploie  un  ca- 
ractère que  l’intérêt  de  communauté  ne  peut  avoir  : 
cet  intérêt  privé  applique  plus  fixement  l’indufirie  6c  le 
travail  à la  propriété  particulière.  N’eft-ce  pas  la  fomme 
de  ces  intérêts  mis  en  aélion  , qui  fait  la  confiftance  6c 
la  richeffe  d’un  état  ? 

Les  idées  d’amélioration  ne  peuvent  s’étendre  fur  une 
jouifiance  indivife  où  chacun  fe  trouve  intérelfé  à en  tirer 
le  plus  de  parti  J 6c  le  plutôt*'  qu’il  peut.  On  cherche  à 
gagner  de  vîtelfe  fes  contendans  , 6c  on  regarde  comme 
une  privation  pour  foi,  ce  qu’ils  peuvent  recueillir  pour 
eux.  Cette  jouifiance  anticipée  détruit  toute  production 
dès  fa  naiilance  , ou  réduit  prefque  à rien  ce  qu’auroit 
décuplé  une  croi  fiance  ménagée  , fous  l’œil  de  l’économie 
particulière.  Ce  qui  appartient  à tous  n’appartient  à aucun-, 
6c  un  dépouillement  commun  n’efi:  qu’un  exercice  continu 
de  dévaluation  6c  de  pillage.  Un  bon  gouvernement  doit 
attacher  à la  propriété  , parce  que  la  propriété  anime 
l’induftrie  , 6c  que  finduftrie  fait  le  bonheur  public. 

Une  autre  confidération  9 non  moins  importante  lu* 
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l’état  inculte  des  communaux  , & fur  leur  indivifibilité , 
eit  qu’ils  ne  produifent  rien  au  tréfor  public , ni  par  la 
contribution  foncière , ni  par  les  impôts  indirects. 

D’ailleurs,  les  produélions  territoriales  font  un  bénéfice 
de  la  fociété , chucun  de  fes  membres  y prend  une  part 
néceffaire  , foit  par  les  tranfaélions  commerciales , foit  en 
donnant  en  échange  les  fruits  de  fon  travail  8c  de  fon  in- 
duflrie.  Si  une  portion  de  ce  terrein  ne  contribue  p is  à 
ces  produdions  , c’efl  un  vol  fait  à la  fociété , qui  en 
refte  privée  5 faute  que  des  mains  laborieufes  mettent  en 
adion  ces  principes  qui , dans  fon  fein  , font  refiés  dans 
l’inertie  depuis  des  fiècles  entiers.  Ç’efl  for  de  l’avare  , 
cache  dans  fon  coffre  , qui  efl  mort  pour  lui-même  8c 
pour  la  fociété. 

La  France  efl  inondée  de  traités  d’agriculture,  &:  le 
dixième  de  nos  terres  refie  inculte.  On  affronte  le  danger 
des  mers  pour  aller  au  loin  chercher  des  terres  médiocres 
a défricher , & on  abandonne  celles  qui  touchent  à fes 
foyers.  On  fe  pille  , on  s’égorge  quand  les  fubfiflances 
éprouvent  une  diminution  dans  leur  quantité,  8c  par 
conféquent  un  fur  - hauffement  dans  leur  prix  , 8c 
on  ne  veut  pas  voir  auprès  de  foi  les  moyens  de  les  aug- 
menter au  moins  d’un  dixième.  Quel  crime  a donc 
commis  la  Fiance  pour  éprouver  fans  ceffe  le  fort  de 
Tantale  ? *> 

11  çfl  vrai  que  les  communaux  ont  été  de  tout  temps 
1 objet  de  la  convoitife  8c  des  ufurpations  des  ci-devant 
feigneurs.  Les  ufagers  craignoicnt  de  leur  donner  une  prife 
plus ; facile  par  une  divifîon  dont  le  triage  auroit  donné  à 
ces  , feigneurs  d’abord  une  part  confidérajbîe  , 8c  auroit 
livré  le  furplus^  aux  intrigues  de  leur  cupidité  mais  la  loi 
a fait  juflice  d’un  droit  fi  vicieux  , Sc  ie  niveau  quelle  a 
placé  fur  les  qualités  fociales , a diiïipé , comme  une  va- 
peur y 1 afeendant  desjgrandeurs  j 8c  la  féodalité  ne  paroîtra 


plus  à nos  defcendans  étonnés , qu’un  roman  merveilleux. 

Quittons  ces  déferts,  ces  friches  , ces  marais,  pour 
parcourir  des  plaines  plus  riantes , &:  plus  fertiles , qui 
n’ex'ftent  encore  que  dans  mon  projet j mais  qu’il  ne  tient 
qu’à  vous , Meilleurs  , de  réalifer  par  une  converfion  que 
néceflitent  les  circonftances. 

La  force  de  la  richefle  d’une  nation  fe  compofent  de 
la  culture  &:  des  productions  de  Ton  fol  ainfî  que  du 
produit  de  fon  travail  de  de  fon  induftrie. 

Plus  il  y a dans  une  contrée  de  terres  en  culture  , plus 
Ja  concurrence  du  travail  augmente  , les  falaires  s’accroif- 
fent. , les  produits  fe  multiplient.  &:  deviennent  la  richeffe 
du  cultivateur  , &:  la  relfource  du  pauvre  de  de  l’artifan. 

Il  en  refaite  nécefiairement  une  augmentation  dans  la 
malle  des  denrées . une  diminution  dans  leur  prix , un 
emploi  de  beaucoup  plus  de  bras » un  nombre  plus  grand 
de  beffaux  de  toute  efpèce,  une  extenfion  du  commerce, 
une  plus  grande  circulation  du  numéraire  , de  enfin  une 
profpérité  générale, 

La  terre  recèle  dans  fon  fein  les  principes  de  la  végé- 
tation *,  le  travail  de  l’induftrie  de  l’homme  les  animent 
de  femblent  mettre  la  nature  en  aéHvité  , de  agir  eux-mêmes 
de  concert  avec  elle  -,  Us  provoquent  , ils  facilitent  ces 
émanations  précieufes  qui  portent  la  vie  de  la  nourriture 
aux  plantes.  Si  les  frkrhes  n’étalent  qu’un  gazon  aride  $ 
c’eft  qu'on  n’a  jamais  ouvert  leur  fein  à ces  bénignes  in- 
fluences. ' T.: 

La  culture  qui  favorife  ces  émanations , ces  dévelop- 
pemens , améliore  même  le  fol  le  plus  ingrat.  Qui  n’a  vu 
des  communaux  ftériles  bordés  de  toutes  parts  ou  de 
riches  moifTons  , ou  de  b lies  prairies  ? Ces  lieux  font-ils 
particulièrement  frappés  d’une  malédiéfion  célefle  ? Non: 
mais  d’une  routine  aveugle  , d’wne  indifférence  générale 
pour  tout  ce  qui  n’eft  pas  propriété  particulière  , des  vices 
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défaftreux  dun  ancien  gouvernement  porté  atout  preffurec 
fans  fonder  à rien  créer. 

La  prolpérité  5c  la  liberté  de  l’Angleterre  tiennent  à 
l’époque  du  partage  de  fes  communaux,  qui  occupoient 
un  efpace  plus  immenfe  encore  qu’en  France  , puifqu’ils 
étoient  évalués  au  tiers  de  tout  le  territoire.  Sa  révolution 
politique  a été  en  même  - temps  celle  de  fon  agriculture. 
Ces  déferts  flériles , que  fon  ignorance  lui  faifoit  alors 
regarder  comme  une  portion  de  fes  richelfes , font  depuis 
long -temps  convertis  en  des  plaines  fécondes  qui  dé- 
ploient la  verdure  des  prairies,  ou  l’or  des  moilfons.  Dès- 
îors  fes  récoltes  5c  fes  troupeaux  furent  prefque  doublés  , 
5c  fa  population  beaucoup  plus  nombreufe. 

L’Ecolfe  5c  l'Irlande , entraînées  par  le  même  exemple, 
partagèrent  bientôt  les  mêmes  avantages. 

La  Suilfe  doit  les  progrès  de  fon  agriculture  au  par- 
tage 5c  au  défrichement  de  fes  communaux. 

En  Allemagne  5c  en  Suède  , où  l’agriculture  fait  une 
partie  de  l’éducation  publique  , l’abolition  des  commu- 
naux a été  une  de  ces  grandes  leçons  données  à l’Eu- 
rope entière. 

Le  grand  Frédéric  , en  accordant  des  privilèges , 
en  diftribuant  des  inftrumens  aratoires  , en  avançant 
des  capitaux  , eft  parvenu  à abolir  les  communaux  5 C 
à encourager  les  défrichemens  dans  fes  états  , où  il 
a élevé  l’agriculture  au  plus  haut  degré  de  fplendeur  , 
que  pouvoit  permettre  la  pofîtion  phylique  de  ces  contrées 
hyperborées. 

Les  plaines  de  la  Flandre  ne  préfentent  dans  aucun 
point  l’afpeét  hideux  des  friches  des  communaux. 

Et  nous , peuple  régénéré  , qui  ouvrons  les  yeux  à la 
lumière  , nous  relierions  froids  5c  immobiles  fpedateurs  dq- 
ces  révolutions  agricoles , toujours  fuivieg  de  l’abondance 


Si  <3e  la  félicité  î Nous  ne  pourrions  difîîper  les  preftiges 
menfongers  d’un  préjugé  aveugle  1 A 

Eh  ! Meilleurs  , eft  - ce  que  vous  vous  refuferiez 
préparer  , par  une  philofophie  digne  du  fîècle  de  la 
liberté,  une  révolution  morale  qui  s’opérera  dans  le  peuple 
Français  par  fon  application  au  travail  des  champs? 
L homme  oifif  eft  prefque  décidément  vicieux  ^ l’homme 
occupé  eft  prefque  toujours  vertueux.  Celui  qui  ne  pré- 
vient pas  l’ennui  en  s’occupant , cherche  bientôt  à le 
fuir  par  le  déréglement. 

Le  défrichement  des  communaux  8c  leur  divifion  , 
rendront  au  travail  des  milliers  de  bra*  j des  hommes 
fans  occupation  , ou  qui  ne  vivoient  que  d’un  travail 
qui  n étoit  pas  pour  eux,  tourneront  vers  la  terre  toute 
leur  aélivité  : leurs  moyens  de  fubfîftance  feront  moins 
incertains  *,  1 agriculture  deviendra  plus  floriffante  , 8c 
le  peuple  en  général  plus  aifé.  Les  enfans  livrés  au 
genre  d’occupation  convenable  à leur  âge  , formeront 
une  génération  nouvelle  , 8c  donneront  à la  nation  un 
caraélère  qui  étoit  prêt  à s’effacer.  On  verra  difparoître 
la  mendicité  8c  le  vagabondage  , trilles  lambeaux  d’un 
gouvernement  ufé  , qui  fouillent  encore  le  berceau  du 
nouveau  régime. 

La  claffe  la  plus  indigente  fe  trouvera  élevée  au 
rang  des  propriétaires  $ attachée  à la  glèbe  , elle  apprendra 
par  fon  propre  intérêt , à refpeéler  la  propriété  d’autrui  ; 
elle  acquerra  le  titre  glorieux  de  citoyen  aélif , qu’il  eft 
fî  trille  de  ne  pouvoir  obtenir  par  les  qualités  morales , 
mais  feulement  par  un  prix  matériel. 

La  propriété  avant  reçu  de  la  Conftitution  un  carac- 
tère facré  , devient  un  lien  qui  attache  tous  les  citoyens 

1 Etat  -,  ce  lien  porte  à garder  les  loix  qu’on  ell  intérefié 
k ne  pas  enfreindre , 8c  néceifite  à leur  obéi  fiance. 

Les  travaux  des  défrichemens  retiendront  à la  campagne 
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une  multitude  de  jeunes  gens  qui  abandonnent  leurs 
foyers  pour  aller  échanger  la  /implicite  & l’innocence 
de  leurs  mœurs,  contre  les  vices  effrénés  des  laquais. 
Dès  qu’ils  ont  bu  dans  la  coupe  enchantée  des  villes 
pour  fervir  le  luxe  & la  moleffe,  ils  oublient  le  lieu  qui 
les  a vu  naître  , & la  campagne  les  perd  pour  toujours  : 
ou  ii  une  retraite  les  y rappelle  , ils  n’y  rapportent  plus 
qu’une  vie  ufée  par  la  débauche  ou  nulle  par  la  molleffe  , 
éc  fouvent  ils  y deviennent  à charge  par  la  mendicité  , 
ou  dangèreux  par  la  rapine. 

Oui  , Melïieurs  ,>  ce  n’eft  qu’en  recréant  les  mœurs  , 
qu’une  bonne  Conftitution  peut  s’affermir  : c’efl  le  feul 
terrein  où  elle  puifle  étendre  fes  racines  Sc  donner  de 
bons  fruits.  Quelque  philofophie  qui  ait  préfidé  à fa 
formation  , fi  vous  ne  lui  procurez  cét  aliment  5 elle  ne 
fera  qu’un  vain  effai  , une  œuvre  chimérique  , un  vafè 
qui  fe  brifera  dans  vos  mains. 

Sans  les  mœurs  , la  liberté  n’efl  que  licence  , le 
gouvernement  qu’anarcbie , la  force  publique  qu’un  bri- 
gandage , ler  lois  qu’un  vain  épouvantail,  Lycurgue  com- 
mença par  donner  des  mœurs  aux  Lacédémoniens  , avanr 
que  de  leur  établir  des  loîx.  Il  fa  voit  que  , par  une  marche 
contraire  , il  n’auroit  fait  que  femer  de  bon  grain  fur 
des  friches. 

Le  moyen  infaillible  de  rappeler  les  mœurs  , eft  d’attirer 
les  citoyens  dans  les  campagnes  , en  favorifant . en  en- 
courageant l’agriculture  , en  provoquant  l’amélioratign 
des  terres  vaines  &:  incultes. 

Les  hommes  plus  rapprochés  de  la  nature , jouiront 
innocemment  de  la  multiplicité  de  fes  images  : ils  quit- 
teront peu-à-peu  , pour  ce  fpeélacle  fublime  , ces  fcà  es 
puériles  &c  ridicules  qu’ils  nommoient  le  bon  ton  dr  la 
fociètê , le  comme  il  faut . Cette  heureufe  diverfîon  mettra; 
l’occupation  à la  place  d’une  oiûveté  corrompue  , fn>- 


cjuftrie  a celle  de  îa  frivolité  , & le  règne  des  lois  au-lieu 

bonhe  U'  t5  paffi°m;  La  France  ré««rée , étendra  fon 
bonheur  fur  toutes  les  clafles  de  citoyens  , & ne  pré- 

ientera  quun  champ  fertile , que  Iinduftrie  & le  goût 
fes  panies&  ^ °CCUPation  au’ront  fécondé  dans  toutes 

Une  des  objectons  majeures  quon  propofera  fans 
doute  contre  1 execution  du  grand  projet  du  défrichement 
des  communaux,  fera  la  pâture  du  bétail  : on  vous  dira 
que  cette  culture  diminuera  les  troupeaux  de  bêtes  à 
laine,  & que  ces  animaux  font  déjà  trop  peu  nombreux 
en  rance,  par  le  befoin  qu  ont  nos  manufactures  de 
leur  laine  , & qu  enfin  la  réduéïion  du  nombre  des 
vaches , privera  les  habitans  de  ces  contrées  d’une  fubfif- 

gTufem^nt  6 <JU1  ^ renouveile  fans  celle  & fi  avanta- 

, ?U’?n  compare  deux  contrées,  qu’on  fuppofe  d’une 
égalé  etendue  ; il  eft  prouvé  que  celle  qui  ne  renferme 
aucuns  communaux , pofsèds  un  plus  grand  nombre  de 
bétail,  d un  produit  immenfément  fupérieur,  & qui  pré- 
fente par-tout  1 air  de  la  fraîcheur,  de  la  famé  & de  1 em- 
onpoint , es  troupeaux  de  celle  qui  abonde  en  commu- 
naux , font  foibles  et  étiques,  & ne  donnent  l’afpeét  que 
de  lquelettes  ambulans.  r ^ 

J’ai  déjà  développé  la  caufe  & les  effets  de  la  ftérilité 
des  pâturages  des  communaux.  Qu’on  place  à côté  de  ce 
tableau  celui  des  pâtures  Hes  champs  cultivés,  ce  fera  l’or 
auprès  du  plus  vil  métal  , la  lumière  à côté  de  l’ombre. 

La  culture  des  terres,  en  divifant  leurs  molécules, 
donne  aux  plantes  la  facilité  d’étendre  librement  leurs  ra- 
cines; elle  procure  en  même  temps  au  fol , par  le  même 
mecamfme,  une  perméabilité  qui  donne  un  cours  libre 
aux  émanations  vaporeufes  & une  difpofition  favorable 
a imprégnation  des  influences  athmofphériques.  Cette. 


If 

double  circulation  pénétrant  les  racines  quelle  rencontre 
fans  obftacle  , leur  communique  la  dofe  nécefiaire  d’air 
fixe  qui  devient  une  des  parties  élémentaires  de  la  plante  j 
elle  établit  en  même  temps  cette  utile  fermentation  qui 
difiout  les  principes  terreux  , huileux  8c  falins , & en  forme 
ce  fuc  favonneux  que  les  racfries  abforbent , 8c  qui  porte 
la  nourriture  8c  la  vie  dans  toutes  les  ramifications  de 
la  plante. 

Quand  le  foc  de  la  charrue  a renverfé  les  débris  de  ces 
produ&ions  8c  celles  qui  s'y  rencontent , il  s’en  forme  de 
nouvelles  combinaifons  qui  fournifient  de  plus  en  plus  des 
richefTes  nouvelles  à la  végétation  , que  le  cultivateur 
habile  fait  ftimuler  encore , foit  par  les  engrais  calcaires  , 
foit  par  l’addition  des  fumiers. 

Il  en  réfilte  qu’une  quantité  donnée  de  terre  cultivable, 
même  en  jachère  , fournit  un  pâturage  plus  abondant , 
plus  fucculent,  qu’une  pareille  étendue  en  landes  8c  ma- 
rais , où  la  végétation  efi:  obfiruée , 8c  comme  enchaînée  ; 
les  troupeaux  s’en  accommodent  mieux,  leur  produit  de- 
vient plus  profitable  -,  8c  comme  la  diverfité  , dont  fe  joue 
la  nature.,  efi:  une  nouvelle  jouififance  pour  tout  être 
vivant. , elle  ajoute  à leur  bien-être  8c  à leur  embonpoint, 
en  variant  leur  pâture. 

Ces  différens  avantages  font  tirés  feulement  du  plus 
mauvais  état  des  terres  cultivées  , de  leur  état  de  repos. 
Combien  feront-ils  plus  frappans  , fi  on  confidère  les 
moifibns  de  toute  efpèce  que  l’induftrie  fait  en  recueillir? 

Ces  moifibns  augmentées  ci’un  dixième  par  le  défriche- 
ment des  communaux,  fourniroient  aij  bétail  une  nour- 
riture abondante  en  pailles,  pour  la  faifi^n  où  la  végétation 
efi:  fufpendue  , 8c  en  même  temps  des  engrais  dont  le 
vague  des  communaux  prive  l'agriculture. 

Eh  1 ces  nouvelles  refiources  que  nos  aïeux  routiniers 
avaient  ignorées,  8ç  que  la  France  ne  connoît  que  depuis 


un  demi-ficcle  ; ces  prairies  artificielles  qui  font  la  nour» 
xîture  prefqu  entière  de  1 été,  & le  complément  de  celle  de 
l’hiver  ! productions  précieufes  que  la  terre  donne  abon- 
damment , meme  lorfqu  elle  efi:  fatiguée  de  récoltes  f & qui 
la  dilpofent  avantageufement  , dans  fon  repos  même , à 
recevoir  de  nouveau  dans  fon  fein  le  germe  des  blés!  Cette 
alternation  ne  la  Jaifie  jamais  oifive , &c  le  laboureur  ne 
celle  de  récolter  ! 

Ne  fer  oit- ce  pas  une  forte  d'impudence  que  de  mettre 
en  parallèle  le  fol  trifie  & fauv.age  du  communal  avec  la 
richefie  de  la  prairie  que  l’art  a formée? 

Plufieurs  écoriomiftes  agronomes  ont  donc  eiL-railon  de 
dire  avant  moi,  qu’un  arpent  de  terre  en  culture,  en  vaut 
quarante  de  communaux  ; & il  faut  conclure  que  tous  les  1 

defrichemens  font  autant  de  conquêtes  laites  fur  le  néant. 

Je  neparlerai  pas  de  ces  communaux  qui , par  la  richefie  i 

& la  fertilité  naturelle  de  leur  fol  , fournirent  de  gras 
pâturages  ; ils  ne  fom  pas  l’objet  de  cette  difeuffion  ; ce- 
pendant, comme  la  propriété  particulière  efi:  le  motif  le 
plus  aétif  de  1 amelioration  Sc  le  mobile  le  plus  immédiat 
de  linduftrie,  ces  fortes  de  communaux  entreront  dans 
le  plan  general  du  mode  de  partage  , quand  il  fera  de- 
mandé par  les  parties  intérelfées. 

Je  p a fie  a quelques  autres  objections  qui  méritent  l’at- 
tention la  plus  férieufe  , puifqu’eîles  regardent  la  clalfe  * 

indigente.  On  ne  doit  plus  mettre  en  problème  fi  le 
défrichement  des  communaux  n’efi:  point  préjudiciable 
au  pauvre  : la  portion  que  le  partage  lui  animera,  quel- 
que petite  quelle  foit,  lui  fera  plus  profitable  que  le  droit 
d’affamer  une  vache  dans  une  grande  étendue.  Il  trou- 
vera, en  outre,  du  travail  dans  la  propriété  nouvelle  de 
fes  co-par'ao-eans.  D ailleurs  il  efi:  démontré  que  les  riches 
Feuls  recueillent  le  peu  de  produit  que  donnent  les 
communaux  dans  leur  état  aéhiel.  Le  pauvre  manque  de 

moyens  ^ 
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moyens  pour  acheter  des  beftiaux  *,  les  petits  propriétaires 
en  ont  peu  -,  il  n’y  a que  les  grands  cultivateurs  qui  les 
couvrent  de  troupeaux.  • 

Audi,  tous  les  obftacles  au  partage  des  communaux 
n’ont  été  élevés  que  par  eux.  De  même  que  beaucoup  de  ceux 
qui  paroiffent  aujourd’hui  les  plus  grands  apôtres  de  la 
liberté,  en  font  fouvent  les  plus  dangereux  deftruéteurs, 
de  même  aufti  les  riches  n’exaltent  l’intérêt  du  pauvre 
dans  les  communaux,  que  pour  l’écarter  & favorifer  le 
leur  propre.  C’eft  une  dernière  trace  de  l’ancien  régime 
à effacer,  où  l’on  foutenoit  les  abus,  parce  qu’ils  étoient 
profitables  aux  plus  forts. 

On  vous  dira  que  le  partage  eft  une  forte  d’aliénabi- 
lité , par  la  faculté  qu’il  donne  à chacun  de  tranfmettre  la 
part  dont  il  eft  devenu  propriétaire  exclufif } que  le  pauvre 
vendant  la  fienne , fera  privé  fans  retour , de  même  que 
fes  defcendans , du  droit  qu’il  avoit  au  communal , & 
qu’il  ne  pouvoit  aliéner  } & que  cette  part  fe  trouvera 
bientôt  concentrée  dans  les  mains  du  riche. 

Mais  c’eft  prendre  l’exception  pour-  la  règle.  La  pro- 
priété confifte  dans  le  droit  d’ufer  & d’abufer.  Par  nos  lois 
generales  , ce  droit  eft  attaché  à la  pofTeftion  du  pauvre 
comme  à celle  du  riche  ; &,  par  une  loi  particulière  , nous 
effacerions  le  plus  beau  caractère  de  la  propriété  , qui 
eft  la  liberté  de  ce  droit  ! 

Les  variations  de  la  fortune  font  comme  les  révolu- 
tions de  la  nature  & des  empires  : la  prévoyance  humaine 
ne  peut  y pofer  de  règles  , ni  y fixer  de  bornes.  Celui 
qui  vend  fa  propriété  a toujours  balancé  les  avantages  de 
la  pofteflion  avec  le  capital  qui  en  eft  la  repréfentation , 
de  qu’il  emploie  à d’autres  jouiffances , qui  fatisfont  un 
befoin  plus  prefiant , ou  lui  procurent  d’autres  propriétés 
plus  commodes.  Combien  d’exemples  n’avons-nous  pas  fous 
les  yeux  , de  familles  les  plus  pauvres  qu’elle  a élevées  au 
comble  des  richeffes,  ou  du  moins  à un  éta*  plus  profpère. 
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au  moyen  d’un  léger  capital , pendant  qu’elle  en  a préci- 
pité des  plus  riches  dans  une  affireufe  misère  ! Et  nous 
voudrions  écarter  fans  ceffe  le  pauvre  de  cette  chance  tout 
«de  fon  côté  , puifque  les  effets  de  la  variation  fi  cer- 
taine de  la  fortune  , ne  peuvent  tourner  qu’en  mieux  à 
fon  égard  j nous  voudrions  fen  écarter  , dis-je , en  le  pri- 
vant d’une  propriété  que  le  partage  lui  donneroit , ou  en 
altérant  lefTence  de  cette  propriété  , qui  eft  le  droit  d’ufer ! 

Quel  feroit  donc  le  légilîateur  affez  téméraire  pour 
prétendre  enchaîner  le  fort  aétuel  des  individus  > èc  le 
condamner  à une  perpétuelle  invariabilité  ? 

On  vous  dira  encore  que  le  pauvre , n’ayant  pas  le 
moyen  de  faire  les  frais  du  défrichement , biffera  fa  part 
en  friche.  Le  plus  grand  mal  qui  pourroit  en  réfulter, 
feroit  que  ces  portions  refteroient  dans  le  même  état , qui 
eft  de  ne  faire  aucun  bien  } pendant  que  la  majeure  partie 
fortiroit  du  néant , & arriveroit  à grands  pas  à la  fé- 
condité. Ces  confédérations  étroites  s'effacent  devant  ces 
grands  principes  éternels  , que  la  néceflité  force  au  travail, 
& que  le  travail  eft  prefque  toujours  accompagné  du 
bien-être  , & fécondé  par  finduftrie. 

Quand  bien  même  ces  cas  particuliers  , ou  autres  de 
même  nature  , auroient  quelque  confiftance  , devroient- 
ils  arrêter  une  marche  générale  & des  progrès  indubita- 
bles? Si  quelque  individu  refte  à l’écart  & demeure  ifolé, 
c’eft  aux  adminiftrations  particulières  à le  remettre  fur  la 
liane  , & à réparer  en  lui  l’outrage  de  la  fortune  qui  l’a 
laiffé  en  arrière.  Mais  un  gouvernement , un  corps  légis- 
latif , doit  voir  l’enfemble  de  l’État  comme  une  grande 
famille,  dont  il  veut  affurer  la  profpérité  par  des  moyens 
généraux.  Le  génie  du  légiftateur  doit  planer  fur  cette 
maffe  de  bonheur , & ne  point  s’arrêter  fur  des  particu- 
larités , fur  de  petites  exceptions  , qui  ne  font  que  les 
nuance-s  du  tableau , & la  cgnféquence  de  l’iraperfefti- 
j^iUté  des  ebçfe  humaines. 
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Vous  dira-t-on  auffi  que  chacun  s’appliquant  au  défri- 
chement de  fa  Jtortton , la  culture  en  grand  fera-  aban- 
donnée , parce  que  les  grands  propriétaires  ne  trouve- 
ront plus  de  bras,  ou  qu’ils  la  négligeront,  en  portant 
leurs  foins,  leurs  depenfes  & leur  industrie  fur  les  défri- 
cnemens  ; Repofez-vous-en  fur  la  clair-voyance  de  l’intérêt 
cçdubefoin.  Pour  un  cultivateur  qui  échouera  devant  une 
p,us  grande  entrepnfe  , cent  autres  la  mèneront  à une  fin 
heurcufe  , parce  que  I’induftrie,  aiguillonnée  par  l’intérêt, 
eit  toujours  fécondé.  Comme  l’alternation  elt  une  des  pra- 
tiques la  plus  avantageufement  ufitée  en  agriculture  ils 
étendront  graduellement  leurs  labours  fur  les  friches  & 
les  prairies  artificielles  fuivront  dans  la  même  proportion 
lut  les  anciennes  cultures,  et  bientôt  après  fur  les  nouvelles. 
Ve tte  gradation  tiendra  l’équilibre , augmentera  le  nombre 
des  troupeaux,  & par  conféquent  la  quantité  des  engrais 
<x  1 amelioration  deviendra  relative  & générale.  ? 

Les  avantages  du  défrichement  ne°  relient  plus  in- 
certains ; mais,  pour  délivrer  l’habitant  des  campagnes 
du  joug  de  1 habitude,  auquel  i!  fe  fouftrait  difficilement 
les  meilleurs  préceptes  ne  fuffifent  pas  toujours.  Des’ 
recours  & des  encouragemens  feroient  les  moyens  les 
. p us  perfualifs.  Us  ont  été  pratiqués  avec  fuccès  par  le 
ro,  de  PrulTe  , & expérience  qu2  nous  en  avons  déjà  en 
x rance,  en  eft  un  heureux  préfage.  Les  encouragemens  & 
exemptions  quaffurerent  les  déclarations  du  roi  des 
années  i7f4  & furies  defféchemens  & les’ dé- 

tr^îfport**’  CS  firent  entrePrendre  avec  une  Porte  de 

„ C une  voie  qu’il  faut  rouvrir,  puifqu’on  en  con- 

thre  TIW’  “ re'!'jarder  COmme  obftac,e  l’article  II  du 
titre  111  du  decret  du  mois  de  novembre  1790  fur  la 

r^Tl  f°ncière’  ,a  réduit  à trois  deniers  par 

truflif  n Ur  eS  ^rrej’  valnes  & va§ues-  Cet  article  def- 
itif  ne  pourroit,  d apres  votre  loi  nouvelle,  relier  plus 
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long-temps  au  rang  des  articles  fages  où  il  fe^  trouve 
placé.  Il  y préfente  la  même  bigarrure,  la  même  in- 
convenance que  les  communaux  au  milieff  des  terres  cul- 
tivées. Il  accorde  privilège  & protection  à la  ftérilité, 
plutôt  que  de  la  faire  difparoître  en  la  défavouant. 

Il  faut  donc  foumettre  ftri&ement  ces  terres  à la  con- 
tribution foncière , pendant  quelles  ne  feront  pas  culti- 
vées. Peut-être,  pour  en  bâter  le  défrichement,  ordonne- 
tez-vous  qu'elles  feront  impofées  fur  le  même  taux  que 
celles  qui  les  avoifinent,  dont  fouvent  elles  ne  diffèrent 
que  par  le  défaut  de  culture*,  à moins  que  leur  qualité 
ne  fût  jugée  fi  mauvaife,  quelle  ne  pût  être  améliorée 
par  le  défrichement. 

Car  on  ne  peut  fe  diiïimuler , & j’aime  à le  répéter, 
que  l’état  inculte  des  communaux  & leur  indivifibilité , 
en  même  temps  qu’ils  privent  le  royaume  d’une  augmen- 
tation de  reffources,  n’ajoutent  rien  au  revenu  public,  ni 
par  la  contribution  foncière,  ni  par  les  impôts  indireds. 
Cette  privation  eft  confidérable , puifqu’on  évalue  les 
communaux  à plus  de  cinq  millions  d’arpens  (*).  Quelle 
diminution  n’apporteroient-ils  pas  dans  1 impôt , s ils  fe 
trouvoient  élevés  fur  la  ligne  des  autres  fonds?  Tant 
qu’ils  ne  payent  pas,  les  communautés  qui  n’en  pofsèdent 
point  font  donc  cenfées  payer  pour  celles  qui  en  ont , 
puifque  la  contribution  que  fourniroient  ces  terreins  in- 
cultes, grofliroit  la  maffe  générale , & diminueroit  d’autant 
le  contingent  de  chaque  communauté. 

Il  eft  en  même  temps  de  la  plus  grande  importance 
de  maintenir  les  exemptions  que  portent  les  autres  articles 
du  même  titre,  pour  encourager  l’amélioration  de  ces 
fonds. 


(*)  M.  Turgot  les  portoit  à huit  millions. 
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Les  différens  avantages  qui  réfulteroient  évidemment 
du  défrichement  des  communaux  , prouvent  en  mèiîie- 
temps  la  néceffité  de  leur  partage  : mais  l’embarras  de' 
trouver  un  mode  général  de  divifion  , en  a jufqu’ici 
arrêté  l’emreprife. 

Quelques-uns  ont  cru  trancher  la  difficulté  , en  pro- 
posant la  vente  ou  l’amodiation  des  terrains  collectifs  : 
mais  ce  feroit  rentrer  dans  le  même  cercle  , puifque  le 
partage  du  produit  offriroit  les  mêmes  embarras.  Dailleurs, 
ce  feroit  palier  le  but  fans  le  toucher  *,  car  la  loi  du 
partage  n’effc  qu’une  loi  fecondaîre  , un  moyen  d’exécu- 
tion ; le  premier  , le  principal  but  du  légiflateur  , efl: 
l’amélioration  de  ces  terrains  par  le  défrichement  : l’agent 
le  plus  puiffant  qui  puiffe  le  mettre  en  activité  , eft 

I intérêt  perfonnel  j & le  meilleur  reffort  de  ce  dernier 
agent,  feroit  la  propriété  particulière  que  donneroit  le 
partage. 

En  vendant  les  communaux  , ce  feroit  alors  qu’on 
pourroit  dire  que  le  pauvre  en  feroit  dépouillé.  Ces 
terrains , dans  leur  état  inculte  , ne  feroient  aliénés  qu’à 
vil  prix  \ ils  deviendroient  des  objets  de  fpéculation  pour 
les  riches,  qui  les  envahiroient  par  la  modicité  des  fommes 
auxquelles  ils  feroient  portés  \ ce  feroit  concentrer  les 
propriétaires  dans  les  villes  \ ce  feroit  retarder  les  défri- 
chemens  Sc  rendre  nuis  les  effets  falutaires  d’une  loi  qui 
doit  convertir  en  jouiffances  réelles  ces  poffeffions  chi- 
mériques ; ce  feroit  vendre  , non  la  chofe  qui  n’a 
aucune  valeur  aétueJle  , mais  des  principes  de  fécondité 
qui  n’attendent  que  la  main  de  l’homme  pour  fe  dé- 
velopper : ce  feroit  enfin  priver  la  fociété  d’une  reffource 

II  puiffante  pour  la  moralité  de  gens  fans  travail , auxquels 
une  petite  propriété  donneroit  une  confiftance  fociale  * 
en  les  attachant  à la  patrie. 
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D’ailleurs  , Meilleurs  ~ beaucoup  de  communautés 
trouvant  votre  loi  trop  tardive  , Font  prévenue  , en 
faifant  clîes-^emes  le  partage  ; de  un  grand  nombre  le 
dçjn^dent. 

Croyez-vous  que  des  ufagers  qui  de  génération  en 
génération  ont  une  jouiflance  effective  de  ces  terres  , 
éc  qui  comptent  y appliquer  leur  induftrie  par  le  partage, 
s’en  laifTeroient  dépouiller  par  de  riches  acquéreurs , des 
capitalises,  ou  des  agioteurs  ? 

Ne  vous  imaginez  pas  que  la  modicité  du  prix  fût 
un  avantage  qui  pût  favorifer  l’homme  peu  fortuné  de 
le  riche  , même  dans  une  proportion  relative  à leurs 
facultés  : leurs  premiers  befoins  à fatisfaire  font  à-peu  près 
les  mêmes  : il  n’y  a que  le  fuperflu  qui  fourni  (Te  les 
moyens  d acquérir  : ces  moyens  font  donc  exclufivement 
réfervés  au  riche. 

Le  fyftême  de  la  vente  des  communaux  procède 
d’une  confufion  d’idées  de  de  principes , qui  , chez  les 
uns  , a placé  les  communaux  de  les  terres  vaines  de 
vagues  appartenant  à la  nation , fous  la  même  catégorie  , 
de  qui , dans  les  autres  , efi:  telle  que  quelques-uns  ont 
été  jufqu’à  dire  que  la  nation  pourroit  faire  vendre  , 
même  à fon  profit  , non-feulement  ceux  qui  fe  trouvent 
fous  une  mouvance  domaniale  , mais  même  tous  les 
communaux  en  général. 

Un  développement  méthodique  fera  difparoître  ces 
ambiguïtés , de  fera  connoître  fi  le  Corps  légiflatif  peut 
même  ordonner  une  vente  de  ces  fortes  de  terrains  , 
fans  le  vœu  général  de  ceux  qui  y font  intérelfés. 

Je  pofe  deux  principes  : i°.  La  polfeflion  efi:  le 
caractère  efientiel  de  la  propriété  } i°.  La  compafcuité , 
OU  ufage  commun  , efi  le  caractère  diftinélif  de  celle 
du  communal  : le  domaine  national  appartient  bien 
à la  nation  entière  , mais  la  polfefiîon  en  efi:  une,  de 
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inon  collective  ; de  forte  qu  aucun  citoyen  ne  peut  en 
jouir  /l’aucune  part  comme  individu , au-lieu  que  celle 
des  communaux  eft  affe&ee  a chacun  des  membres  de 
la  communauté  : c’eft  une  propriété  particulière  qui  n’eft 
publique  que  parmi  un  nombre  d’babitans  d’un  terrain 
circonfcrit.  La  nation  peut  donc , 8c  même  doit  aliène? 
les  terres  vaines  8c  vagues  dont  elle  a , comme  tout 
propriétaire  , la  pofleiüion  particulière  , mais  elle  ne  peut 
s’emparer  d’un  terrain  , fous  le  prétexte  qu’il  appartient 
collectivement  à plufieyrs. 

Les  auteurs  d’un  pareil  projet  auroient  tout  au  plus 
la  célébrité  d’avoir  allumé  la  guerre  civile  : car,  on  ne 
peut  trop  le  répéter  , les  révolutions  ne  peuvent  s agiter 
que  pour  changer  la  forme  des  gouvernemens , 8c  non 
leur  effence. 

En  partant  des  deux  mêmes  principes , il  faut  encore 
mettre  une  diftin&ion  entre  le  bien  patrimonial  appar- 
tenant à une  communauté  , & un  bien  communal  : le 
premier  a le  caraCtère  de  la  nue  propriété  , puifqu’il 
ne  fe  pofsède  point  collectivement  j la  Commune,  par 
le  confentement  général  , peut  le  vendre  8c  le  con- 
vertir en  d’autres  ufages  i ce  qui  ne  change  rien  a 
l’état  des  membres  qui  n’en  ont  jamais  eu  aucune 
jouiffance  individuelle. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement  du  communal  : la  vente 
en  contrarie  , en  dénature  felfence  -,  k jouiffance , quoique 
commune  , en  eft  individuelle  -,  8c  fe  répétant  fans 
celfe  , fans  avoir  l’avantage  de  partage  , elle  en  a tout 
l’effet  : il  ne  manque  plus  que  d’y  placer  des  lignes  pro- 
portionnelles 8c  des  bornes  diftinCtives.  Cet  enfemble  de 
jouiffances  particulières  eft  un  tout  qui  eft  toujours 
prêt  à fe  dilfoudre  , 8c  qui  n’attend  que  la  première 
impulfîon  , parce  que  l’indivifibilite  répugné  effentielle- 
ment  aux  effets  de  la  propriété  , 8c  soppofc  à toute 
amélioration. 
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L’amodiation  ne  préfenteroif  pas  moins  d’ineonvéniens 
que  la  vente.  Le  défrichement  & la  culture  de  ces  terres1 


exigent  des  dépenfes  , ou  du  moins  des  travaux  que 
la  courte  jouiffance  dun  fermier  ne  le  oorteroit  pas  a 


la  courte  jouiffance  dun  fermier  ne  le  pocteroit  pas  à 
facrifier.  Celui-ci , qui  ne  fait  que  cueillir  en  pafîant  ce 


qui  fe  trouve  fous  fa  main  plus  facile  à faiffr , rfy  em- 
ploieroit  pas  la  même  induftrie  ni  la  même  a&ivité 
que  celui  qui  travaille  pour  lui-même  & pour  fa  poftérité# 

Il  en  feroit  de  même  du  partagé  qui  n’afftireroit  qu’une 
jouiffance  ufufruitière  , ou  bornée  à un  certain  nombre 
d années  : car  il  ne  s’agit  pas  de  recueillir  les  produits 
d une  terre  en  valeur , mais  de  la  tirer  du  néant  par  des 
avances  coûteufes  , que  ne  voudroit  jamais  faire  celui  que 
1 intérêt  immédiat  & la  permanence  de  Ja  propriété  n’y 
attacheroient  pas. 

Il  n’y  auroit  que  quatre  circonftances  où,  l’aliénation 
pourroit  fe  permettre  : 

La  première  , quand  le  communal  préfenteroit  un  fonds 
riche  non  fufceptible  d’amélioration , tel  qu’une  prairie  ; 

La  deuxième  , quand  la  pofition  du  communal  feroit 


pourroit  excéder  un  demi-arpent , ni  rendre  fa  condition 
meilleure  j 

La  quatrième  ? enfin  , quand  le  pacage  feroit  d’une 
telle  étendue  ^ que  le  partage  en  donneroit  à chacun  une 
part  trop  confidérable , comme  au-delà  de  dix  arpens  : 


id  le  communal  feroit  fi  petit , que 
e n’en  auroit  qu’une  part  qui  ne 


alors  les  communautés  feroient  tenues  d’aliéner  ce  qui 
excéderoit  ? à moins  qu’il  ne  fût  trouvé  plus  convenable 
de'  le  planter  en  bois , ou  que  le  Corps  législatif  n’en 
fît  une  difpofition  plus  avantageufe. 
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Car  , Meilleurs  , ne  nous  y trompons  pas , il  ne  fuffit 
pas  aux  législateurs  de  donner  des  lois  générales  aux 
peuples } il  faut  qu’ils  en  mefurent  l’application,  qu’ils 
donnent  une  pente  aifée  à leur  exécution  -,  mais  qu’en 
même  temps  ils  placent  des  bornes  où  le  cours  pourroit 
trop  de  précipiter  , pour  que  l’expandon  touche  plus 
d’objets,  & avec  plus  d’uniformité.  Si  vous  ne  prefcrivez 
pas  une  mefure , mitoyenne  à ceux  qui  fe  partageroient 
les  grandes  friches,  il  arriveroit  qu’ils  remercient  pauvres, 
comme  auparavant,  d’une  grande  podedicn  que  leurs 
facultés  explicatives  ne  poutroient  cm  brader.  Un  partage 
fi  démelùrt  excluroit  une  quantité  de  bras  qui  y porte- 
roient  la  fécondité  par  une  meilleure  divifion-,  de  tout 
refterpit  dans  le  chaos. 

Dans  le  cas  où  l’aliénation  auroit  lieu,  il  ed  de  votre 
fàgede  de  déterminer  l’emploi  du  prix  qui  en  provien- 
droit,  de  d’en  profçrire  le  partage  numéraire  : car  la  part 
qui  en  reviendroit  à chacun  étant  payée  en  monnaie 
réelle  ou  fiélive,  de  n’ayant  coûté  ni  peine  ni  travail, 
feroit  bientôt  didipée  en  folles  dépendes.  Ce  feroit  alors 
qu’on  auroit  raifon  de  dire  encore  que  le  pauvre  feroit 
dépouillé  : car  la  loi  doit  être  plus  fage  que  les  hommes , 
fans  quoi  il  ne  feroit  pas  befoin  d’en  établir.  Il  faut 
donc  que  la  loi  que  je  vous  propofe,  preferive  l’emploi 
- de  ces  fonds,  d’abord  pour  acquitter  les  dettes,  cens  ou 
rentes  padîves  de  la  communauté  ; de  que  le  furplus 
produifant  intérêt,  doit  verdé  dans  le  tréfor  national  ou 
autre  caide  publique , judqu’à  ce  qu’il  puifTe  être  em- 
ployé en  établidemens  utiles  pour  la  communauté  & 
pour  le  doulageinent  de  des  pauvres. 

11  eit  audl  de  votre  prudence  d’appofer  une  condition 
bien  importante  à l’aliénation  det  communaux,  doit  qu’elle 
doit  à prix  d’argent , doit  moyennant  une  redevance , qui 
eft  l’adjudication  par  petites  parties  qui  ne  pourroient 
excéder  dix  arpens.  Cette  medure  contrariera  l’avidité  du 


if 

I7sb^  établira  une  concurrence  aÿantageufe , 8c  perfec- 
tionnera *£  fyftême  d’amélioration,  en  livrant  ces  fonds 
à une  induftrie  plus  directe. 

Avant  que  de  foumettre  à la  difcufiîon  le  mode  du 
partage,  je  dois  mettre  à l’écart  ce  qu’il  doit  lai  (Ter  in- 
faét,  8c  ce  que  la  charrue  doit  refpeéber  : je  veux  dire  les 
bois  communaux,  les  vallons  inclinés  8c  les  montagnes. 

Depuis  que  le  luxe  a rendu  l’ufage  du  bois  exceflîf, 
le  dépériflemsnt  s’en  accroît  &c  devient  de  plus  en  plus 
îrréparable.  L’idée  frappante  de  fon  accroilfement  fi  lent, 
8c  de  fa  ccnfommation  fi  prompte,  n’a  pu  rendre  l’homme 
attentif  à fa  confervation  8c  à fon  entretien.  Regardant 
celte  production  comme  une  fpontanéité  de  la  nature , 
il  la  dépouille  comme  un  terrain  qu’il  doit  abandonner. 
II  ny  a pas  de  forêts  qui  préfentent  l’image  de  la  def- 
iruétion  comme  les  bois  communaux.  Leur  coupe  n’eft 
pas  une  exploitation,  mais  un  gafpillage.  Les  troupeaux 
broutent  fans  ceffe  les  recrois,  les  plants  font  languiflans , 
8c  au-Iieu  de  bois  qui  s’élève  majeftueufement , on  n’y 
trouve  que  des  ronces  8c  des  buiffons  rampans. 

Hâtez-vous  donc  d’en  écarter  pour  toujours  la  dent 
meurtrière  des  troupeaux. 

Le  remède  à ces  maux  ne  feroit  pas  le  partage  de  ces 
efpèces  de  communaux  : l’amélioration  des  friches  dépend 
uniquement  de  leur  divifion , parce  que  l’induftrie  touche 
fur  plus  de  points  ) mais  ici  un  intérêt  plus  rapproche 
donnerait  un  effet  tout  contraire.  Si  on  abandonnoit  les 
bois  au  régime  de  la  propriété  particulière  en  les  parta- 
geant , ce  feroit  accélérer  leur  entière  deftruClion. 

Si  nous  ne  vouions  nous  abufer,  cefïons  de  voir  l’homme 
privé  autrement  qu’il  n’eft  8c  tel  qu’il  ne  fera  jamais  : 1 interet 
particulier  fera  toujours  le  premier  mobile  de  fes  a&ions  ; 
la  jouiftance  du  préfent  l’entraînera  fans  ceffe.  Il  eft  fi 
nattirel  de  fubftituer  une  récolte  annuelle  à une  fpéculatioiï 
*jui  ,pour  les  hautes-futaies , fe  perd  djuis  un  avenir  qu  o» 
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eft  sûr  de  ne  jamais  atteindre , de  qui  ne  petit  convenir 
qu’à  une  propriété  publique  , ou  à ceux  qui  ont  de  grandes 
pofTeffions , qui  jouiffent  fans  ceffe  par  la  multiplicité  dC 
la  diverfité  des  objets!  * 

Il  faut  donc  que  les  bois  communaux  foient  fournis  au 
même  régime  que  les  forêts  nationales  \ que  les  règles 
d’aménagement  , d'exploitation  de  d’entretien  foient  les 
mêmes. 


On  doit  également  excepter  de  la  loi  du  partage  les 
communaux  qui  s'étendent  fur  des  montagnes  de  qui  s'in- 
clinent fur  leur  penchant , dont  la  difficulté  de  l'accès  ne 
pourroit  fe  prêter  qu'au  parcours  des  troupeaux.  L'air  pur 
de  fubtil  des  hautes  régions  ne  peut  convenir  à la  délica- 
telfe  des  plantes  céréales.  Les  labours  multipliés  pour 
ameublir  les  terres  des  montagnes  ou  des  pentes  rapides , 
faciliteroient  leur  éboulement  *,  les  eaux  pluviales  de  les 
torrens  les  entraîneroient  dans  les  vallons , de  ne  lailferoient 
plus  qu’un  roc  nud , ou  des  fables  ftériîes. 

Un  gouvernement  fage  de  éclairé  faura  corriger  les  défec- 
tuofités  de  la  nature , de  réparer  les  défavantages  d’un  fite 
incliné  , en  le  faifant  planter  en  bois.  Les  racines  s'entre- 
laçant j retiendront  utilement  cetie  terre  , toujours  prête 
à s'échapper , de  les  plants  en  augmenteront  la  mafTe  par  lé 
dépouillement  de  leurs  feuilles  , de  par  leurs  propres 
débris. 


La  nature  eft  li  féconde  ! elle  fe  reproduit  même  de  fes 
dépouilles  ! Puifque  l’homme  s'eft  fait  des  befoins  plus 
étendus  que  ceux  qu'elle  lui  avoit  créés , il  faut  qu’il  ftimule 
fa  fécondité  , comme  fes  delirs  provoquent  fes  jouilfances* 
Cette  bonne  mère  lui  prodigue  les  fruits  néceffaires  à fa 
fubfiftance  ^ mais , pour  fatisfaire  fes  befoins  faélices,  il  faut 
qu’il  déchire  fon  fein,  qu  il  fouille  fes  entrailles  pour  en 
extraire  ces  produétions  minérales  qui  ajoutent  de  tant 
de  manières  aux  commodités  de  fe  vie , de  dont  elle  fembie 
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‘ être  avare.  Il  faut  donc  que  les  lieux  qui  renferment  ces 
rich elfes , ne  foient  pas  livrés  à la  propriété  particulière. 

Si  les  terres  à partager  font  fubmergées , 8c.  que  leur 
delféchement  ne  puiffe  s’opérer  que  par  une  entreprife 
générale  , il  faut  néceifai rement  que  vous  en  fiifpendiez  le 
partage  , jufqu  a ce  eu  il  foit  exécute  j car  les  ouvrages 
dart3  necei- aires  a cette  operation  , devant  être  dirigés  par 
un  plan  uniforme,  ii  pourroit  arriver  que  la  part  dfun  ou 
de  plufieurs  des  co-partageans  fe  trouveroit  abforbée , ou 
par  l’élévation  des  digues  , ou  par  la  coupe  des  aqueducs  i 
ou  que  , fi  la  fubmerfion  n etoit  pas  générale  , les  frais 
excéderoîent  la  valeur  des  portions  que  le  delféchement 
auroit  feulement  pour  objet. 

Mais  cette  fufpenfion  J Meilleurs , ne  doit  pas  arrêter 
un  in  liant  votre  foliieitude  , afin  d’opérer  fans  retard  le 
bieniait  des  delféchemens.  Les  eaux  couvrent  fouvent  des 
terres  que  leur  fédiment  a rendues  gralfes  8c  fangeufes  : les 
principes  de  végétation  qu’eiles  tiennent  en  dilfoîution , fe 
combineroient  par  leur  retraite,  donneroient  des  récoltes 
abondantes , ou  des  pâturages  plus  faîubres  8c  plus  fubftân- 
tiels.  Un  avantage  plus  précieux  encore  , fuivroft  le 
delféchement  : la  fanté  8c  le  bien-être  feroient  rendus  aux 
malheureux  qui  habitent  ces  bords  pellilentiels , dont  les 
exhaîaifons  méphitiques  empeifonnent  ôuarilfent  les  fources 
de  la  vie. 


Il  eft  temps  enfin  de  ramener  votre  attention  fur  le  mode 
de  divilîon  qui  préfente  les  plus  grandes  difficultés.  Le  par- 
tage fera-t-il  individuel , ou  lcra-t-ii  relatif  au  droit  de 
propriété  ! Telles  font  les  deux  grandes  queftions  dont 
chacune  eft  environnée  d’avantages  8c  d’inconvéniens. 

Dans  une  matière  li  importante,  qui  intérelfe  fi  elfe  n- 
tielîement  l’agriculture  8c  la  majorité  des  agriculteurs,  des 
queftions  fi  majeures  ne  doivent  fe  fondre  qu  a la  chaleur 


des  di  feu  (fions  d’une  grande  afiemblée  , pour  que  la  réfo- 
lution  en  foit  plus  pare  & mieux  éclaircie  : je  les  rangerai 
donc  fur  deux  lignes , de  je  vous  en  marquerai  les  points  les 
plus  faillans. 

Je  commencerai  par  vous  tracer  la  ligne  de  partage  indi- 
viduel , parce  qu’il  dériye  du  grand  principe  de  l’égalité 
des  droits,  qu’il  eA  le  texte  général  de  la  loi  que  je  vous 
propofe  , de  que  le  fécond  mode  n’en  eA  que  ie  corollaire , 
ou  plutôt  une  exception  inhérente  à un  autre  principe. 

Lorfque  des  communaux  font  dépouillés  fans  autre 
titre  que  la  pofTedîon  immémoriale,  ils  ne  fe  trouvent  plus 
dans  la  clafiè  des  pofleAîons  qui  font  régies  par  la  loi  de  la 
propriété  : ils  reAent  donc  fous  le  régime  du  droit  na- 
turel. Or,  les  hommes  étant  égaux  en  droits,  des  habitans 
d’une  commune  doivent  avoir  une  égalité  de  jouiiTance  par 
tout  cù  la  loi  fociale , la  loi  de  la  propriété  n’a  pas  porté 
fon  empreinte.  Le  pauvre  fe  trouve  là  réintégré  dans  le 
principe  naturel  qui  donne  à tout  homme  en  naiiïant  le 
droit  de  recevoir  fa  fubfiAance  de  la  terre  d’où  il  eA  né. 
Ceux  qui  fe  trouvent  élevés  au-defïùs  de  cet  ordre  que  la 
nature  elle-même  a établi,  ne  le  doivent  qu’aux  viciAitudes 
des  çhofes  qui  entraînent  après  elles  l’inAabilité  de  la  for- 
tune-, ce  qui  rompt  l’équilibre  de  précipite  dans  une  ex- 
trême misère  ceux  qui  font  reAés  dans  la  balance  oppofée. 
Quoique  l’inégalité  des  fortunes  foit  néceffaire  dans  l’ordre 
politique , elle  devient  vicieufe  à l’excès  , quand  elle  accu- 
mule pour  les  uns  une  fubfiAance  inutile  , de  quelle  en 
prive  entièrement  les  autres. 

Un  gouvernement  bien  organifé  , pour  rétablir  l’équi- 
libre, ne  peut  employer  que  des  moyens  moraux,  tels  que 
d’animer  l’induArie  dont  le  riche  devient  tributaire  , en 
livrant  à fon  adivité , pour  acquérir  des  . jouiffances  nou- 
velles , un  fuperflu  mort  de  inutile  dans  fes  mains. 

Des  moyens  phyfiques  ne  pourroient  être  admis  qu’en 
rompant  le  pade  focial.  Cette  rupture  ne  feroit  jamais 
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une  amélioration  dans  l’empire , mais  la  diflolmion  de 
l’empire  même.  Cependant  le  partage  égal  fourniroit, 
fans  bleffer  l’équité,  un  des  ces  moyens,  dans  les  com- 
munaux qui  ne  feroient  pas  compris  dans  la  convention 
fociale , en  lui  donnant  toutefois  une  forme , une  con- 
fiance la  plus  avantageufe  à fon  objet  , ÔC  relative  aux 
intérêts  du  plus  grand  nombre. 

Ces  principes  étant  pofés , il  refte  à examiner  fi  le 
partage  doit  être  fait  par  ménage,  par  famille  ou  par 
tête ; fi  les  métayers,  les  locataires,  enfin  ceux  qui  nont 
qu’une  demeure  paffagère,  y prendront  part;  fi  le  loca- 
taire exclura  le  propriétaire , ou  s’il  concourra  avec  lui. 

Tout  porte  à croire  que  le  partage  par  ménages  ou 
par  familles  ne  doit  pas  être  rejeté:  c’efHe  feul  que  votre 
cqpité  ait  adopté.  Tout  défrichement , comme  toute  cul- 
ture , a pour  but  la  fubfiftance  d’une  maifon  ; car  il  efl 
très-rare  de  voir  un  célibataire , un  homme  vivant  feul , 
s’occuper  du  travail  des  champs  pour  lui  feul.  Chaque 
famille  efi:  une  petite  république  dont  le  chef  donne 
l’exemple  des  travaux  qu’il  dirige;  fa  femme,  fes  enfans 
ont  chacun  leur  département;  c'eft  la  collaboration  Sc  la 
combinaifon  de  moyens  qui  donnent  la  vie  & la  profpé- 
r'té  à ces  petits  gouvernemens  , qui  forment  eux-mêmes 
le  grand  gouvernement  colledif.  Si  le  royaume  n'étoit 
cultivé  que  par  des  hommes  ifolés , fon  fol  feroit  aufii 
ftérile  que  fes  cultivateurs. 

Ce  mode  de  partage  ne  répugne  donc  pas  au  principe 
de  l’égalité  des  droits  : en  effet,  les  principes  de  toute 
fociété  doivent  s’adapter , fe  modifier  pour  produire  l’avan- 
tage le  plus  général , &c  porter  le  plus  grand  bien.  Ce  n’efi; 
jamais  que  la  combinaifon , la  modification  de  ces  prin- 
cipes du  droit  naturel , qui  forme  les  règles  de  toute  afïb- 
ciation  , & la  fociété  elle-même. 

Il  feroit  fouverainement  injufte  qu’un  fermier,  ou  un 
locataire  , recueillît  la  part  qui  devoit  appartenir  au  pro- 
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priétdire  , 8c  qu’il  lui  fût  fubftitué.  La  jouifTance  du  fer- 
mier , ou  locataire  , n’eft  que  l’effet  d’une  convention 
particulière  dans  laquelle  cette  part  n a pu  entrer  en  con- 
fidération  , 8c  dont  le  prix  eft  ftmplement  relatif  à l’objet 
qui  y eft  défîgné. 

Donner  à ceux-ci , ou  aux  enfans  , une  part  égale  à 
celle  du  père  de  famille  , feroit  un  préjudice  à l’ordre 
général  : les  en  exclure,  feroit  une  injuftice* 

Pour  concilier  ces  difcordances  , il  n’eft  qu’un  moyen, 
qui  eft  de  faire  deux  parties  égales  du  communal , de 
partager  la  première  par  feu  de  ménage  entre  les  pro- 
priétaires , 8c  de  répartir  la  fécondé  par  tête  entre  les 
■enfans  de  ces  derniers , de  meme  qu’entre  les  fermiers  , 
métayers , locataires , 8c  autres  qui  ré/ideroient  dans  la 
commune^depuis  plus  d un  an  , 8c  qui  y feroient  compris 
dans  le  rôle  de  la  contribution  mobiliaire , foit  au  rang* 
des  contribuables,  foit  par  infeription  à la  fin  du  rôîe^ 
mefure  qui  appelleroit  au  partage  tous  les  citoyens , fan  s 
diftinétion  de  fexe  ni  de  fortuné , 8c  en  écarteroit  les 
vagabonds  8c  gens  fans  aveu  ; mais  les  enfans  de  cette 
dernière  fe&ion  n’y  feroient  plus  appelés , parce  que  leur 
admîftîon  rorrfjaroit  l’équilibre  que  j’ai  cru  devoir  établir 
ent’-e  ces  deux  cîalfes  ; car  il  ne  fe  trouveroit  plus  de  dif- 
férence entre  celui  que  le  ftafard  auroit  conduit  momen- 
tanément dans  cette  commune  J 8c  celui  que  le  fol  , on 
lorigjne  y tiennent  attachés  ; & les  fils  de  famille  ont  l’efpoix 
de  joindre  a leur  part  celle  de  leur  père  , pour  la  faire 
paffer  a leurs  defeendans. 

Par  ces  combinai  forts  ft  mules , vous  dotez  toute  la  <*évx« 
ration  a&ueïle  dans  une  jufte  proportion,  8c  vous  tran- 
sigez avec  la  poftéiité. 


Le  projet  de  décret  adopté  par  le  comité  , 8c  qui  va 
terminer,  mon  rapport , ne  vous  propofera  que  le  partage 


par  ménages  *,  il  ne  vous  fournira  non  plus  aucun  ar- 
ticle fur  le  partage  relatif  au  droit  de  propriété. 

La  majorité  du  comité,  frappée  de  1 excellence  dune 
loi  qui  ne  prétente  que  l’unité  de  principes,  a cru  devoir 
rappeler*  celle-ci  à toute  fa  dm  pli  cité  , 8c  en  effacer  le  ca- 
raffère  des  droits  divers  qui  les  diftinguent , pour  les 
réunir  tous  fous  une  même  règle. 

Je  fais  le  refpeét  qui  eft  dû  à la  majorité  dans  une 
délibération  -,  je  me  fais  un  devoir  de  ne  pas  m’en  écar- 
ter -,  mais  je  fais  auffi  que  les  fondions  d’un  comité  font 
de  préparer  les  projets  de  loi  , 8c  que  ces  projets  ne 
peuvent  être  que  la  colîedion  d’un  petit  nombre  d opi- 
nions. Je  ne  crois  pas  manquer  aux  égards  dus  aux  lu- 
mières 8c  à la  fagacité  de  mes  collègues , en  foumettant 
^ à l’Àfïemblée  nationale  le  travail  de  mon  rapport , tel 
que  je  l’avois  conçu  , d’après  quelques  méditations. 

Je  préfenterai  donc  à l’Afiemblée  le  projet  de  décret  , 
tel  qu’il  a été  arrêté  par  le  comité  *,  j’en  refpederai  8c 
j’aurai  foin  d’en  diftinguer  les  limites  , en  plaçant  a la 
fuite  quelques  articles  additionnels  , fruits  de  mon  opinion! 
particulière,  & de  mon  amour  pour  la  juftice. 

L’Aflemblée  nationale  ne  dédaignera  pas  fans  doute 
cette  augmentation  de  mon  travail  , ni  que  1 un  de  fes 
membres  s’efforce  de  l’éclairer  davantage  fur  une  matière 
fi  importante  8c  fi  délicate  , & en  même-temps  fi  sèche 
8c  fi  aride  , dont  le  travail  eft  lui-même  un  défrichement. 

C’eft  dans  cet  efprit  que  je  vais  entrer  dans  l’examen 
du  partage  relatif  au  droit  de  propriété  , qui  eft  la  fé- 
condé ligne  qui  nous  refte  à parcourir. 

Je  vous  ai  déjà  annoncé  , Meilleurs  , cette  partie  de 
mon  rapport  comme  un  corollaire  : c eft  a vous  de  juger 
fi  elle  peut  en  être  retranchée  fans  violation  du  droit  de 
propriété , que  la  conftitution  8c  les  droits  de  1 homme 
nous  garanti  fient  comme  un  droit  inviolable  & facrè. 
Pour  moi,  je  crois  de  mon  devoir  de  foumettre  a vos 

yeux 
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yeux  la  différence  qui  exifte  d’une  manière  fi  frappante 
entre  les  communaux , qui  peuvent  être  empreints  de  ce 
carattère  facré  , & les  communaux  libres  qui  s’cffrent'  à 
tous  ceux  qui  viennent  les  dépouiller. 

On  a toujours  distingué  deux  efpèces  principales  de 
biens  communaux:  ceux  qui  font  de  conceffion  gratuite, 
et  dont  il  n’existe  souvent  d’autres  titres  qu’une  posses- 
sion immémoriale  , tels  ceux  auxquels  j’ai  appliqué  le 
premier  mode  de  partage  : les  autres  sont  ceux  dont  l’u- 
sage est  établi  par  des  titres  et  aveuxx,  soit  gratuitement, 
foit  moyennant  une  redevance. 

Cçux-ci  ne  font  occupés  qu’en  raifon  de  la  propriété 
des  terres  des  ufagers,  et  que  comme  un  accelfoire  qui 
y eft  invariablement  attaché  : de  sorte  qu’il  ne  suffit  pas 
d’habiter  la  paro  ffe  où  ils  sont  fitués , mais  qu’il  faut  y 
être  propriétaire  : ce  qui  eft  fi  confiant , qu’il  exifte  beau- 
coup <de  paroifïès  dont  une  portion  des  propriétaires  ÔC 
habitans  font  exclus  du  communal  qui  y eft  finie  , pen- 
dant que  ceux  des  paroiffes  voifines  y ont  un  droit ■ exis- 
tant ; et  toutes  les  fois  qu’il  s’eft  élevé  des  conteflations 
fur  le  droit  <ie  pâturage , il  a toujours  été  réglé  sur  la  pro- 
portion du  terrain  qui  y donne  part. 

Ce  droit  eft  tellement  inhérent  à la  propriété  des  terres 
dont  il  eft  une  dépendance  inféparable,  que  quand  elle 
eft  tranfmife  pi  r l’échange  ou  la  vente , il  fait  partie  du 
prix  du  contrat  , & quand  elle  lé  divife  , ce  droit  ba- 
lance d autres proprie  és.  Ce  feroit  donc  rompreles  conven- 
tions des  contrattans  & les  pattes  de  famille  t que  d’ad- 
mettre , parmi  ces  usagers  , des  perfonnes  qui  y font 
étrangères,  qui  méritent , à la  vérité,  toute  la  protettion 
de  la  loi , mais  dans  les  cas  qui  ne  pourroient  enfreindre 
le  patte  social. 

Quelle  paît  feroit  - on  acquitter  à ces  étrangers  dans 
la  prédation  annuelle  ou  dans  l’arnortiflèment  des  cens 
& redevances  qui  fe  payent  cumulativement , tant  pour 
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la  propriété  du  fonds  , que  pour  ce  droit  accelfoire  ? 

Quel  rôle  leur  feroit-on  jouer  dans  la  difcuftîon  des 
droits  de  propriété  & d’ufage  , réfervéu  aux  ufagers  par 
l’article  X du  titre  premier  du  décret  du  1 3 avril  1791  , 
dont  la  théorie  doit  nécelîairement  entrer  dans  mon  plan  , 
puifque  le  développement  de  fon  objet  doit  être  le  pré- 
liminaire du  partage  des  fonds  de  cette  efpècc? 

Ces  fortes  de  terrains  tiennent  donc  déjà  dans  les  liens 
de  la  propriété  particulière  à ceux  qui  en  ont  les  charges 
avec  le  bénéfice , & auxquels  feuls  appartient  le  foin  de 
conserver  , & par  conféquent  le  droit  de  retenir.  Il  eft 
donc  de  votre  juftice  & de  l’effence  du  droit  de  pro- 
priété qui  leur  eft  confervé  par  l’article  ci-deffus  .cité  , 
de  donner  aux  communaux  de  cette  efpèce  un  mode  de 
partage  tout  différent  de  celui  des  communaux  libres. 

Ehl  Meilleurs,  pourriez-vous  fans  injuftice  , fans  vio- 
lation du  paéle  focial , ramener  fous  funité  de  la  loi , 
des  droits  11  diffërens  entr'eux  ? 

Et  pourquoi  cette  unité  , quand  aucune  loi  ne  peut 
être  qu’un  ralfemblement  de  principes , dont  elle  déter- 
mine les  applications  différentes? 

Quand  un  hameau  particulier , par  exemple , a un  droit 
établi  fur  les  communaux  d’une  communauté  voiline  , 
en  rapportant  ce  cas  à l’unité  de  principes  qui  vous 
eft  propofée.,  il  faut  que  vous  excluyez  ce  hameau  du 
partage,  ce  qui  feroit  une  fouveraine  injuftice,  ou  que 
vous  y admettiez  tous  les  habitans  de  la  paroilfe  où  ce 
hameau  eft  fitué , ce  qui  ne  feroit  pas  moins  injufte  , 
&:  ce  qui  feroit  néanmoins  une  conféquence  nécelfaire 
du  même  principe  , puifqu’en  détruifant  les  titres  qui 
conftatent  le  droit  de  ce  hameau  , vous  effacez  la  ligne 
de  démarcation  qui  particularifoit  ce  droit  en  fa  fa- 
veur. 

Pour  ramener  à cette  unité  monftrueufe  les  droits  at- 
tachés à la  propriété  particulière,  il  faut  néceffairement 
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anéantir  les  titres  qui  établiffent  ces  droits , qui  dépofe- 
roient  fans  cefiè  contre  cette  réunion.  Pour  légitimer 
cette  deftruétion  , on  dit  que  ces  titres  font  des  aveux  ? 
que  leur  origine  eft  celle  de  la  féodalité,  & que  la  chute 
de  la  féodalité  doit  entraîner  celle  de  ces  droits. 

Je  fais  qu  un  des  plus  beaux  prefens  que  nous  ait 
fait  notre  constitution  nouvelle  , eft  l’abolition  du  régime 
féodal , abolition  qui  tient  étroitement  à légalité  des  droits. 
Mais  s enfuit-il  que  tout  ce  qui  a pris  naiflance  dans  la 
féodalité  , doive  périr  avec  elle  ? Il  réfulteroit  de  cette 
conféquence  , que  les  propriétés  particulières  qui  pour 
la  ^plupart  ont  la  même  origine  , devroient  éorouver  la 
même  refonte.  1 

N’auriez- vous  point  à craindre  , Meilleurs  , que  le  dé- 
tachement des  accessoires  de  la  propriété, pour  en  faire  une 
répartition  generale , ne  fut  un  acheminement  vers  la  loi 
agraire , loi  qui  déjà  a marqué  la  chute  d’un  grand  em- 
pire , et  qui  seroit  à coup  sûr  l’époque  de  celle  de  l’em- 
pire français  , dont  1 association  politique  repose  sur  les 
droits  de  propriété,  comme  sur  ceux  de  la  liberté. 

Dans  la  première  clarification  des  communaux  , j’ai 
exposé  les  motifs  qui  ni  ont  fait  proposer  une  part  moindre 
pour  les  fermiers  que  pour  ceux  que  la  naiiTance  Sc  la 
propriété  y ont  fixés  ; mais  ici  on  ne  peut  les  admettre 
sans  injuftice. 

A suppose  ( et  le  cas  est  très-commun  ) un  citoyen 
a la  propriété  duquel  le  droit  de  communal  est  attaché  , 
que  les  intérêts , ou  une  autre  exploitation  appelle  dans 
une  communauté  voifine,  privée  des  mêmes  droits,  & 
qui  auroit  affermé  fa  propriété , depuis  un  ou  deux  ans , 
ou  tout  autre  efpace  de  temps  : suivant  le  fyfcéme  d’u- 
nité propofé  , le  fermier  recevra  dans  le  partage  une 
part  à laquelle  il  ne  pouvoir  s’attendre  , et  le  proprié- 
taire qui  ne  l’a  admis  qu’à  la  jouiflànce  , fera  privé  de 
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cette  part  résultante  d’un  droit  qui  fait  partie  de  fa  pro~ 
priété,  comme  elle  fait  partie  du  prix  du  bail  i). 

Cependant  , Meilleurs  , fi  le  droit  de  propriété  eft 
facré , la  caufe  du  pauvre  l’eft  aufli.  Je  ne  vous  pro- 
po ferai  pourtant  pas  d’ordonner  le  partage  ert  raifon 
inverfe  de  la  propriété  , ce  feroit  l’inverfe  de  la  raifon 
& de  l’égalité  : le  premier  devoir  , la  première  vertu 
du  légiflateur  eft  la  juftice  *,  il  n’eft  que  l’économe  fu- 
prême  de  la  chofe  publique  , & la  libéralité  n’appartient 
qu’à  la  propriété  particulière. 

J’ai  déjà  fait  appercevoir  qu’en  économie  politique  , 
le  principal  but  du  partage  étoît  de  reftituer  à l’agri- 
culture la  dixième  partie  du  fol  de  la  France  , pour 
augmenter  le  revenu  public , ainfi  que  la  mafTe  générale 
des  productions  , & par  conséquent  l’aifance  particulière. 

Le  partage  en  raifon  inverfe  de  la  propriété  manqueroit 
ce  but , ou  ne  pourroit  l’atteindre . parce  que  le  pauvre 
n’en  feroit  pas  moins  privé  des  facultés  & des  reffources 
néceffaires  pour  le  défrichement  , dont  les  frais  égalent 
Souvent  la  valeur  du  terrain  : de  forte  que  celui  qui 
auroit  cent  arpens  en  friche  , feroit  plus  pauvre  que 
celui  qui  n’en  auroit  que  cinq  bien  cultivés. 

De  même  que  l’égalité  des  fortunes  eft  une  héréfîe  en 
politique  , Légalité  des  poffeflions  en  eft  une  en  agri- 
culture. L’égalité  des  droits  qui  fait  un  des  plus  beaux 
titres  de  notre  Conftitution  , qui  a placé  fi  heureufement 
le  pauvre  & le  riche  fur  la  même  ligne  , nous  donne 
l’expedative  de  toutes  les  facultés  & de  toutes  les  jouif- 
fances  fociales , mais  elle  ne  nous  en  affine  pas  le  partage. 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  l’égalité  des  pofi- 
feiTions , il  faudroit  fe  reporter  à l’origine  des  fociétés , 
ou  chaque  homme  étoit  réduit  à cultiver  la  terrre  de 
fes  bras  , & à ne  vivre  que  de  fruits  & des  produits 
de  fon  travail  -,  mais  depuis  que  les  communications 


(i)  Dans  quel  fiècle,  & fous  quelles  lois  viverions-nous  donc  l 
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foetales  ont  multiplié  les  defirs  , de  nouveaux  befolns 
ont  nécelliîé  des  jouiflances  nouvelles  : le  moyep  de  fe 
les  alTurer  a été  d’augmenter  Tes  propriétés  j & cette 
augmentation  ibrtant  des  bornes  de  la  nature  , qui  affure 
à tout  individu  fa  fubfîflance  , a dû  néceflairement 
être  plus  livrée  aux  vicifîîtudes  des  chofes  , &:  aux  fluc- 
tuations de  la  fociété.  L’homme  a eu  befoin  de  l’homme  *, 
& le  pauvre  a été  aufli  utile  au  riche  , que  celui  - ci 
eft  devenu  nécefTaire  au  premier. 

Par  une  conféqucnce  du  même  principe  , on  trouve 
ht  même  alternatvie  entre  le  cultivateur  en  grand  Sc  le 
petit  propriétaire.  Dès  que  la  différence  de  la  vîtefle 
du  labourage  avec  les  bras  ou  avec  la  charrue  , eft  au 
moins  comme  d’un  à cinquante  , le  pauvre  ne  feroit 
qu’en  cinquante  jours  ce  que  la  charrue  expédieroit 
en  un.  Cet  infiniment  coûteux  .par  fon  entretien  , 
entraînant  de  grandes  dépe'nfcs  pour  les  animaux  qui  le 
font  mouvoir  , le  pauvre  , & même  celui  qui  auroit  une 
propriété  de  10  à 12  arpens  , nepourroient  fe  les  pro- 
curer , ni  fournir  à leurs  frais  d’entretien  pendant 
toutes  les  faifons.  Il  efl  donc  nécefTaire  qu’il  y ait  des 
cultivateurs  dont  lentreprife  Toit  telle  qu’ils  puifTent 
s’approprier  ces  inflrumens  vivans  , pour  eux  & les  petits 
propriétaires  qui  échangent  contre  ces  fecours  de  l’art 
leur  induflrie , ou  un  travail  d’un  autre  genre  , qui  de- 
mande l’application  immédiate  de  la  main  de  l’homme. 

La  réduélion  des  grandes  cultures  en  des  petites 
pofTefïions  qui  tendroient  à l’égalité  , de  même  que  le 
partage  en  raifon  inverfe  de  la  propriété  , feroit  donc 
un  fyflême  deflruélif  de  l’agriculture. 

Mais,  Meilleurs,  ces  raisons  agrico-poîitiques  ne  s’oppo- 
fent  pas  à ce  que , dans  cette  deuxième  clafle  de  commu- 
naux , vous  rehaufliez  le  fort  du  pauvre,  dont  le  niveau 
fe  trouveroit  trop  bas  , fi  fa  part  n’étoiDrelative  qu’à  fa 
propriété.  Les  fecours  dus  aux  pauvres  font  une  dette 
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du  riche  , contractée  par  la  nature  même.  Le  partage 
ne  peut  s operer  fans  la  loi  : la  loi  peut  donc  y appofer 
la  condition  de  ces  secours  et  même  les  régler , non 
par  légalité  du  partage  qui  attaqueroit  le  droit  de  pro- 
priété , mais  en  reportant  fon  effet  tout-à-la-fois  fur  la  per- 
fonne  fur  la  chofe  $ ce  qui  concilieroit  le  droit  de 
propriété  avec  le  droit  perfonnel. 

Ce  double  avantage  pourroit  s’efFeétuer  en  divifant  les 
communaux  de-  cette  fécondé  clalfe  en  deux  feétions 
comme  dans  la  première.  L’une  de  ces  ferions  seroit  par- 
tagée par  tete  entre  chaque  chef  de  famille  feulement  ÿ 
domicilié  ou  non  fur  le  fonds  qui  lui  donne  droit  au  com- 
munal. 

La  fécondé  fêétion  fe  diviferoit  entre  les  mêmes  pro*» 
priétaireSj  en  raîfon  de  1 étendue  de  leurs  propriétés  , en 
exceptant  toutefois  celles  qui  de  temps  immémorial  , 
feroient  en  bois  ou  forêts , parce  que  la  deftination  de  ces 
communaux  na  pu  être,  pour  ces  fortes  de  propriétés, 
ni  dans  leur  principe , ni  dans  leur  ufage , qui  ne  s’exerce 
que  pour  l’exploitation  des  terres  cultivables. 

Ce  dernier  mode  efc  une  loi  exilante  pour  cette  espèce 
de  biens  , puifque  les  rentes  cenfives  et  droits  féodaux 
qui  font  dus  pour  ces  propriétés  &:  pour  ces  accelToires 
communaux , fe  payent  en  raifon  de  l’étendue  &:  non  de 
la  qualité. 

Quelques-uns  àvoîent  propofé  de  prendre  pour  règle 
la  contribution  foncière  ; mais  ce  feroit  faire  dériver  un 
effet  erroné  d une  caufe  vicieufe  : car  cette  contribution 
tient  encore  tellement  aux  vices  de  l’ancien  régime,  que 
fouvent  dans  un  même  diltriét,  dans  un  même  canton, 
une  communauté  paye  le  double  d impbts , proportion- 
nellement à ceux  de  la  communauté  voifine.  La  propor- 
tion cadaflrale  ne  peut  donc  convenir  au  partage  qui 
s exerce , non  fur  des  productions  variables  , mais  rela- 
tivement à des  fonds  dont  fouvent  la  valeur  n’efl  dif- 
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férente  que  par  le  plus  ou  le  moins  d’induflrie  ou  de 
moyens  qui  les  ont  fait  valoir. 

Il  existe  encore  une  autre  efpèce  d’ufage  qui  participe 
& de  celui  de  communal  , 6c  de  celui  de  parcours. 
C'eft  le  droit  établi  par  titres  de  faire  pâturer  en  com- 
mun certaines  prairies  , après  que  les  difFérens  proprié- 
taires en  ont  enlevé  la  première  récolte. 

On  fent  qu’un  tel  abus  altère  les  principes  de  la  pro- 
priété, qui  ne  peuvent  relier  purs  , sans  une  jouiflance 
libre  &:  exclufive  qui  conftitue  fon  elTence  , & que  ces 
fortes  de  communaux  mixtes  font  dégradés  par  un  piétine- 
ment continuel,  et  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  les  amé- 
liorations de  l’économie  particulière,  à caufe  de  cette  im- 
perfection de  jouiiïance. 

Il  faut  donc  une  bonne  fois  que  cét  exercice  libre  foit 
rallié  à son  principe,  au  moyen  dune  indemnité  que  la 
loi  doit  établir. 

L’article  XI  de  la  feélion  IV  de  la  loi  du  6 oélobre 
1791,  fur  les  biens  & ufages  ruraux,  avoit  bien  donné 
les  moyens  de  défendre  ces  pâtures,  mais  feulement  dans 
le  cas  où  l’ufage  feul  les  avoit  rendues  .communes. 
L’AfTemblée  conflituante  a refpeélé  dans  cet  article  le 
titre  de  propriété  qui  établit  ce  droit.  Elle  s’eft  gardé 
de  le  facrifier  à une  unité  plus  commode.  J’ai  donc  pu 
me  permettre  de  combattre  & d’écarter  une  profeription 
injufte  des  titres  qui  règlent  une  partie  des  communaux. 

Si  la  loi  doit  fixer  le  mode  du  partage,  elle  doit  en 
même-temps  régler  les  formes  qu’il  doit  prendre,  & 
applanir  les  difficultés  qui  peuvent  l’accompagner. 

La  première  qui  fe  préfente  efl  l’exécution  de  l’ar- 
ticle X du  titre  Ier  du  décret  du  13  avril  1791,  fur  la 
nature  des  preuves  d’après  lesquelles  doivent  cire  fixés 
les  droits  de  propriété  d’ufage  entre  les  communautés 
d habitans  5 c leurs  ci-devant  feigneurs. 

Le  développement  de  la  nature  de  ces  preuves  &c  la 
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fixation  de  ces  droits  font  fi  ni  pies.  Ou  l’objet  de  ce $ droits 
éft  un  bois  appartenant  au  feigneur,  mais  maculé  du 
droit  de  pâturage  ou  de  chauffage,  ou  c’eft  un  pacage 
abandonné  de  temps  immémorial  à la  communauté  , à 
tiu?e  onéreux  ou  gratuit. 

Dans  le  premier  cas , qui  fort  la  clafïe  des  communaux, 
le  droit  de  pâturage  , de  chaufFage  , ou  autres , doit  être 
aboli,  8c  le  fonds  confervé  au  ci  devant  feigneur,  quand 
il  en  a la  propriété  direéte,  qui  s’établit  fuffifamment  par 
fa  pofielfion  de  couper  8c  exploiter  ces  bois.  La  raifon 
de  cette  abolition  a été  déjà  fufïîfàmment  démontrée  par 
1 importance  de  cette  denrée  de  première  nécefïiié  , 8c  par 
labus  deftruélif  des  droits  d’uféges  : cependant  quand  ces 
droits  font  établis  par  des  titres  tenus  en  vigueur  par  la 
pofleifion , une  juite  indemnité  doit  récompenfer  ceux  qui 
les  v exercent. 

S’il  s’agit , au  contraire  , d’un  pacage  abandonné  de 
temps  immémorial  à la  communauté , foit  à titre  onéreux  , 
foit  a titre  gratuit  ; la  poffefïion  doit  lui  fuÆtre  , puifqu’il 
n’en  relre  au  feigneur  aucn.n'e  propriété  direéte.  Mais  fi  , 
par  les  titres  qu’il  produira  fuivant  les  formes  déjà  établies 
pour  les  prédations  féodales,  il  lui  ett  dû  des  rentes, 
cens,  ou  autres  redevances,  ils  lui  feront  continués  ou 
amortis  par  les  co-parîageans , en  raifon  de  la  part  qu’ils 
prendront  dans  le  communal  : alors  il  ne  fera  nullement 
admis  au  partage  , puifque  ces  redevances  font  repréfen- 
tatives  de  la  cbofe  meme  , 8c  qu’elles  lui  en  ont  toujours 
tenu  lieu  depuis  la  concedîon.  Si  , au  contraire  , il  ne 
paroit  pas  qu’il  ait  é^é  établi  aucune  redevance  particu- 
lière pour  le  communal , la  conceffion  en  eft  réputée 
gratuite.  8c  il  doit  y prendre  part  comme  les  ufagers, 
non  comme  ci-devant  feigneur  , mais  comme  proprié- 
taire-habitant , à moins  qu’il  n’eût  déjà  exercé  le  droit  de 
triage. 

Il  n’ed  pas  befoin  de  remarquer  que  cette  part  ne  feroit 
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pas  attribuée  aux  fonds  qui  font  rentrer  aux  mains  de  îa 
nation,  puifque  i’ordonnarce  de  1669  excluoit  du  triage 
les  ecçléftaftiques  & gens  de  main-morte. 

Quand  plufteurs  communautés  exercent  le  même  droit 
fur  le  communal , fi  leur  titre , ou  leur  ufage , eft  de  la 
, même  nature  , le  partage  doit  être  le  même  entre  elles. 

Mais  s’il  eft  juftifié  que  Tune  d'elles  n’a  été  admiie  au 
pacage  qu’en  contribuant  à des  taxes , ou  autres  droits 
extraordinaires , ou  que  fes  titres  n’ayent  pas  le  caractère 
de  la  concelÏÏon  primitive  , mais  feulement  d une  admil- 
fion  confentie  par  les  ufagers  conceffionnaires  eux-memes, 
comme  cette  compafcuité  tient  plutôt  de  la  najure  de 
fufufruit  que  de  celle  de  la  propriété  , &c  que  îa  valeur 
de  fufufruit  eft  eftimée  la  moitié  de  celle  de  la  propriété; 
cette  communauté  adoptive  ne  doit  recevoir  dans  le  par- 
tage que- la  moitié  de  ce  qui  feroit  départi  à chacun  de 
fes  membres  , ft  fon  droit  étoit  au  rang  des  concédions 
primitives. 

L’ufurpation  ne  doit  attendre  aucune  faveur  ni  tolé- 
rance de  la  loi.  Ceux  donc  qui  fe  feront  emparés  depuis 
trente  ans  d’une  portion  de  communal  , ou  qui  en  auront 
agrandi  leur  terrein  , doivent  être  tenus  de  la  rendre  a 
la  mafie  commune,  pour  etre  comprife  au  partage,  lata 
les  cas  qui  font  avoués  par  la  loi. 

Je  vous  ai  d’abord  démontré  , Meilleurs , l’importance 
du  partage  des  communaux,  je  vous-  ai  ind'qué  les  en- 
couragemens  à donner  à leur  défrichement  5c  îa  défa- 
veur que  mérite  la  continuité  de  leur  état  de  fteni^e  ; 
ce  font  les  feuls  moyens  coactifs  que  je  vous  propofèrai. 
Les  Ioix  coercitives  conviennent  à la  répreftion  ; mats 
quand  il  faut  faire  éclore  & fa're  croître  des  germes 
d’abondance  8c  de  prospérité  . il  faut  les  r ccautter  dou- 
cement ; en  fai  Tant  agir  fefprit  piiHio  sur  l’intérêt  particu- 
lier. Les  rayons  du  foleil  pénétrant  graduellement  le& 
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corP*  ’ développent  infenfiblement  leurs  principes  fubf- 
tantielsj  le  feu  chimique  les  arrache  & les  défunit. 

Je  ne  vous  indiquerai  donc  l’application  de  la  loi  du 
partage  que  je  vous  préfente , que  quand  la  majorité  des 
nabi  tans  ufagers  en  émettra  le  vœu,  et  que  les  corps 
adimniitratire  en  auront  reconnu  l’utilité  (i). 

Par  une  conféquence  du  même  principe  , je  ne  vous 
propôferai  pas  de  fixer  le  terme  du  défrichement , ni  de 
peine  contre  celui  qui  laifferoit  fa  part  inculte.  Laiflons 
agir  intérêt  particulier  j il  reveille  par  la  perfpeétive  d’un 
plus  grand  avantage  ; il  combine  fes  moyens,  leur  donne 
1 ordre  qui  lui  eft  propre , 3c  l’induftrie  vient  enfuite  les 
féconder  : la  loi  de  contrainte  la  fait  fuir  3c  ftérilife  tout 
ce  quelle  touche.  LafTujétiirement  de  celui  qui  fe  trouvera 
en  demeure  à 1 impôt  dont  les  parts  voifines  en  cul- 
ture feront  affranchies,  lui  fera  fentir,  non  le  poids  de 
la  loi  , mais  la  défaveur  -,  3c  Exemple  finira  de  le  per- 
fuader.  r 

Mais , Meffieucs , il  eft  un  autre  moyen  qui  rehaufTeroit 
encore  le  prix  de  votre  loi , & lui  imprimerait  le  carac- 
tère de  la  bienfaifance  & de  l’humanité  : ce  ferait  d’or- 
donner un  fonds  dans  chaque  municipalité,  qui  ferait  fourni 
porportionneliement  par  ceux  qui  feroient  admis  au  par- 
j Pour  les  pauvres  qui  feroient  reconnus  hors  d état 
de  fournir  aux  frais  de  défrichement  , ou  de  fe  pro- 
curer des  inftrumens  aratoires , parce  que  ce  fonds  y fe- 
rait immédiatement  appliqué  par  la  furveillance  des  of- 
ficiers  municipaux. 

Ce  fêcours  leur  feroit  beaucoiip  plus  profitable  que 


(0  Repais  le  rapport  fait  & l’arrêté  du  comité,  t’Affemblée 
nationale  a décrété  impérativement  le  partage.  Peut-être  Ten- 
femWc  du  rapport  déterminera-t-il  l’Affemblée  à adopter  une 
loi  facultative  ; mais  s’il  en  eft  autrement , le  rapporteur  pré- 
i entera  un  projet  analogue  au  décret  qui  vient  d’être  rendu. . 


d augmenter  leur  part  qui  ne  feroit  qu’augmenter  leur 
mistre  8c  affoiblir  leurs  moyens.  Le  riche  facri fiera-t-il 
avec  répugnance  , même  avec  indifférence  , cette  légère 
contribution  , en  faveur  d’une  claffe  de  citoyens  fi  chère 
a lEtat,  puisque  feule  elle  fupporte  le  poids  excefitf  des 
travaux  de  la  campagne,  & qu’elle  affranchit  le  riche  lui- 
même  de  la  nécefiîté  impofée  par  la  nature  à chaque 
homme  , de  pourvoir  à fa  fubfiftance? 

Le  projet  de  décret  fuivi  d’articles  additionnels  , que 
j’ai  l’honneur  de  vous  propofer  J Meffieurs , fera  le  ré- 
fumé de  mon  travail  & le  point  où  viennent  aboutir  toutes 
les  parties  de  mon  rapport. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  d’agriculture,  confidérant  qu’une  grande 
étendue  du  territoire  français,  connue  fous  le  nom  de 
biens  communaux  J eft  perdue  pour  l’agriculture , les  fub- 
fiftances  8c  les  contributions; 

Que  cette  partie  de  territoire  efi:  diflinguée  des  pro- 
priétés particulières  8c  des  terres  vaines  8c  vagues  du 
. domaine  de  la  Nation,  par  la  compafcuité  ou  Luiage 
commun  attribué  aux  habitans  d’un  terrein  circonfcrit, 
8c  diffère  des  propriétés  publiques  patrimoniales,  par  la 
joui  fiance  collective  ; 

Que  la  conftitution  ne  reconnoît  plus  qu’une  corpo- 
ration , qui  eft  celle  de  tous  les  Français  ; que  la  pro- 
priété commune  répugne  à ce  principe; 

Que  dans  un  Etat  agricole,  la  propriété  individuelle, 
appliquée  aux  terreins  de  cette  efpcce,  les  arrachera  de 
leur  état  de  ftérilité,  les  rangera  fur  la  ligne  des  terres 
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en  valeur,  dont  iîs  diminueront  le  poids  des  charges  pu- 
bliques, en  ajoutant  à la  prcfpérité  générale  •, 

Qu’elle  ranimera  l’inrluftrîe  ; qu’elle  contribuera,  par 
leur  partage,  à la  deftruétion  de  la  mendicité  8c  du  va- 
gabondage j 

Qu’elle  attachera  au  fol  de  la  patrie  des  milliers 
d’hommes , qui  fe  regardaient  comme  ne  lui  point  appar- 
tenir} 

Qu’elle  fubftiîuera  à l’immoralité  d’une  multitude  de 
gens  oififs  que  la  faineàntife  entaffe  dans  les  villes,  l’a- 
mour du  travail  8:  l’innocence  des  mœurs  d’une  vie  rap- 
prochée de  la  fmplxité  de  la  naïuie*, 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret, les  biens  communaux  pourront  être  divifés,  quand 
le  partage  en  fera  requis  8c  arrêté , fuivant  les  formes  qui 
vont  être  établies. 

Art  II. 

Tout  citoyen  jouiffant  de  fes  droits,  ayant  celui  d’ufage 
à un  communal,  pourra  en  requérir  le  partage.  A cet 
effet,  le  corps  municipal  convoquera  une  affemblée  géné- 
rale de  la  commune  pour  en  délibérer. 

Art.  III. 

Cette  convocation  fera  faite  par  des  annonces  8c  affiches 
par  trois  dimanches  confécütifs , aux  lieux  8>c  fuivant  les 
Formes  ordinaires,  tant  en  la  paroiiTe  où  ces  biens  font 
fîmes  , qu’aux  paroi  (Tes  limitrophes  , dont  les  greffiers 
des  municipalités  délivreront  certificats. 
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Art.  IV. 

Nu!  partage  ne  pourra  avoir  lieu  s'il  n’eff  arrêté  à la 
majorité  des  voix,  qui  feront  recueillies  au  fcrutin  dans 
la  délibération  de  l’aflemblée  générale  de  la  commune, 
qui  fera  tenue  fuivant  les  formes  établies  pour  la  conltL 
union  des  municipalités,  & fi  cette  délibération  n’efb  ap- 
prouvée par  le  directoire  du  département,  fur  l’avis  de 
celui  du  dift'riét. 

Art.  V. 

Tout  citoyen  aCtif  ou  non,  ayant  droit  au  commu- 
nal, foit  comme  propriétaire,  foit  comme  habitant,  fuivant 
les  cas  ci-après  énoncés,  y aura  voix  délibérative. 

Art.  VI. 

Quand  plufîeurs  communautés  ont  droit  à un  com- 
munal , fi  l’une  d’elles  en  arrête  le  partage , fuivant  les 
formes  ci-deffus  prefcrites,  6c  que  tout  ou  partie  des. 
autres  en  ait  flatué  autrement,  le  partage  n’en  aura  pas 
moins  lieu,  mais  il  ne  fera  fait  qu’en  autant  de  parties 
qu’il  y aura  de  communautés,  fuivant  les  proportions 
relatives  au  mode  de  partage  ci-après  établi  * lâuf  à la 
communauté  qui  auroit  arrêté  le  partage,  à fubdiviferfa 
part.  Les  communautés  qiî$  auroient  délibéré  le  contraire 
contribueront  proportionnellement  aux  frais  du  partage 
général. 

Art.  VII. 

Seront  exceptés  du  partage  les  bois  communaux,  lef- 
quels , de  même  que  ceux  qui  feront'  plantés  dans  la 
fuite,  feront  fournis  au  régime  foreftier,  conformément 
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a 1 article  IV  du  litre  Ier  de  la  loi  du  zj  feptembre  17571 
fur  l’adminiftration  foreftière , & au  titre  XII  de  la 
même  loi. 

Art.  VIII. 

Lorfque , d après  les  vifites  Sc  procès-verbaux  des 
agens  de  l’adminiftration  foreftière,  auxquels  feront  joints 
les  officiers  municipaux,  il  demeurera  conftant  que  tout 
ou  portion  de  ces  bois  n’eft  pas  d’un  produit  fuffifant 
pour  relier  en  cette  nature,  l'exception  portée  en  l’ar- 
ticle précédent  n’aura  pas  lieu  pour  cette  partie.  A cet 
effet,  il  fera  délibéré  &c  ftatué  fur  fon  partage  ou  re- 
peuplement. 

Art.  IX. 

Si  le  fol  des  communaux  eft  fubmergé  en  tout  ou  en 
partie,  & que  le  defféchement  ne  puiffe  s’opérer  que  par 
une  entreprife  générale,  le  partage  en  fera  fufpendu  juf- 
qua  ce  que  le  defféchement  foit  exécuté. 

A cet  effet,  la  loi  du  5 janvier  1791  aura  fa  pleine 
& entière  exécution. 

Art.  X. 

Seront  tenus  en  réferve  les  endroits  qui  renfermeroient 
des  tourbières,  minières,  carrières  &C  autres  productions 
minérales  dont  la  valeur  excéderoit  celle  du  fol  qui  les 
couvre,  ou  qui  fcroient  reconnues  d’une  utilité  générale, 
foit  pour  la  commune,  foit  pour  la  Nation. 

Art.  XI. 

Dans  l’affemblée  générale  de  la  commune  où  le  par- 
tage fera  arrêté , ou  dans  une  autre  particulière , il  fera 
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nommé  des  commhTaires  pour  fuivre  toutes  les  opérations 
du  partage,  dont  le  nombre  ne  pourra  être  moindre  que 
de  fîx.  Ils  feront  pris  un  tiers  dans  le  confeil-général  de 
la  commune,  & les  deux  autres  tiers  parmi  les  citoyens 
ayant  droit  au  partage. 

Art.  XII. 

Lorfque  plufieurs  communes  feront  intéreffées  au  par- 
tage, elles  auront  toutes  le  même  nombre  de  commif- 
(aires. 

Art.  XII  I. 

Ces  commiffaires  nommeront  un  ou  plufieurs  arpen- 
teurs & trois  experts,  ou  un  plus  grand  nombre  fi  l’é- 
tendue du  terrain  l’exige , lefquels  procéderont  au  par- 
tage & à la  fixation  comparative  & proportionnelle  de 
chaque  lot,  fui  va  ru  les  différentes  qualités  du  fol,  avec 
bornages  diftinélifs. 

• A R T.  X I V. 

Ces  arpenteurs  & experts  , conjointement  avec  les 
commiflaires , défigneront  préalablement  les  chemins  né- 
cessaires pour  toutes  Mues  , ainfi  que  ceux  qu’il  convien- 
dra  pour  les  communications  intérieures  & l’exploitation 
particulière.  Us  défigneront  pareillement  tous  les  canaux, 
folies  dégoûts  & autres  objets  d’art  nécelfaires  & d’une 
utihté  commune  afin  qu’ils  foient  tous  fouftraits  de  la 
malle  generale  a partager. 

Art.  XV. 

Le  partage  des  communaux  fera  fait  par  ménage  éga- 
lement entre  tous  les  citoyens  qui  réfideront  depuis  plus 
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d’un  an  dans  les  communes  où  ils  font  lîtués , de  y fe- 
ront compris  dans  ie  rôle  de  contribution  mobiliaire 
foit  au  rang  des  contribuables , foit  par  infcnption  à la 
fin  du  rôle. 

Art.  XVI. 

# 

Tout  fils  de  famille  , né  de  citoyen  domicilié  dans  la 
commune,  qui,  lors  de  l’arreté  du  partage,  feroit  ma- 
rié , de  y tiendroit  ménage  , fera  également  admis  au  par- 
tage , quand  même  il  n’auroit  pas-  en  fa  faveur  l’an  de  ré- 
fidence  de  l’infcription  au  rôle  , preferits  par  l’article  pré- 
cédent. 

Art.  XVII. 

Le  lot  de  chacun  fera  tiré  au  fort  , de  le  jour  du  ti- 
rage fera  publié  par  trois  annonces  préalables  laites  fui- 
vaut  les  formes  preferites  par  l’article  III. 

Art.  XVIII. 

• 

Il  fera  dreffé  procès-verbal  triple  de  toute  l’opération  , 
lequel  fera  ligné  des  commilfaires,  arpenteurs  de  experts  ; 
un  des  exemplaires  fera  dépofé  au  greffe  de  la  munici- 
palité , de  les  deux  aufces  aux  archives  du  diftriét  et  du 
département. 

Art.  XIX. 

Ceux  qui  ferotent  convenus  d’échanger  leurs  lots , pour 
une  fituation  refpeéfivement  plus  commode , pourront  en 
faire  rédiger  fur  ce  procès-verbal , tant  qu’il  ne  fera  pas 
clos  , l’aéle  qui  fera  par  eux  figné  , s’ils  favent  le  faire  : 
faute  de  quoi , il  en  fera  fait  mention  -,  de  ce  en  la  pré- 
fence  des  commifiaires , arpenteurs  de  experts  qui  ligne- 
ront également  cet  aéle. 

O 
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Art.  XX. 

Par  la  clôture  du  procès-verbal  , chacun  reftera  pro- 
priétaire incommutable  de  la  part  qui  lui  fera  échue. 

Art.  XXI. 

Néanmoins , Il  tout  ou  partie  du  communal  étoit  af- 
fermé , les  copartageans  feroient  tenus  d’en  entretenir  le 
bail , parce  qu’ils  en  recevroient  un  prix  proportionnel , 
ou  d’indemnifer  les  fermiers. 

Art.  XXII. 

A l’égard  des  communaux  mixtes  confiftant  en  prai- 
ries dans  lefquelles  , après  que  les  propriétaires  ont  fait 
la  première  ou  autre  récolte  de  foin,  les  ufagers  ont  droit 
de  pâturer , par  titres  , ou  autrement  que  par  le  fimple 
ufage  , lorfque  la  majorité  de  ces  propriétaires  aura  ar- 
rêté dans  les  formes  prefcrites  , de  libérer  leurs  fonds 
‘de  ce  droit  de  pâture,  la  libération  pourra  avoir  lieu 
au  moyen  , foit  d’une  fomrne  colle&ive , foit  d’une  re- 
devance relative  que  chaque  particulier  aura  droit  d’a- 
mortir -,  à cet  effet  , cette  majorité  provoquera  une  dé- 
libération générale  des  ufagers , pour  la  nomination  de 
commiffaires , d’arpenteurs  & experts , fuivant  qu’il  eft  ci- 
deffus  prefcrit , pour  évaluer  ce  droit  d’ufage  , 5c  en  dé- 
terminer l’application  du  prix  ^parce  que  ces  proprié- 
taires nommeront  le  même  nombre  de  commiffaires , ar- 
penteurs 5c  experts. 

Art.  XXIII. 

Lorfque  l’aliénation  aura  lieu,  foit  qu’eTTe^Toit  déter- 
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minée  par  retendue  du  communal -,  quand  elle  (croit  fi 
petite  qu’elle  ne  pourroit  donner  à chaque  copartageant  que 
moins  d’un  demi-arpent  , ou  fi  grande  que  chaque  part 
feroit  reconnue  trop  confidérable  *,  Toit  qu  elle  foit  néces- 
fitée  par  des  difficultés  d’accès  ou  autres  drconftanccs  lo- 
cales qui  en  diminueroient  confidérablement  la  valeur  pour 
la  majorité  des  ufagers  , cette  aliénation  fera  faite  en  la 
forme  & aux  conditions  établies  pour  la  vente  des  biens 
nationaux. 

Art.  XXIV. 

Les  communautés  pourront  néanmoins  arrêter  par  leur 
délibération  , que  le  prix  de  l’aliénation  fera  en  rente  per- 
pétuelle amortilfable. 

Art.  XXV. 

Les  adjudications  feront  faites  par  parties,  dont  chacune 
fie  pourra  excéder  dix  arpens. 

Art.  XXV  L 

Dans  tous  les  cas  où  des  biens  communaux  feront  alié- 
nés, le  prix  du  capital  nen  fera  jamais  partagé  , mais  il 
fera  d’abord  appliqué  à acquitter  les  dettes , cens  & rentes 
paflïves  de  la  communauté  j & le  furplus  produifant  in- 
térêt à quatre  pour  cent  fans  retenue  , fera  verfé  dans 
la  caifîê  du  diftrid  , jufqu’à  ce  qu’il  puifle  être  employé 
en  établiffemens  utiles  pour  la  communauté , ou  pour  le 
poulagement  de  fes  pauvres. 

Art.  XXVII. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s’élèvera  des  conteftations  , (bit 
pour  droits , ufages , prétentions  ou  autres  réclamations  gé- 
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néralement  quelconques  , elles  feront  vuidées  par  la  voie 
de  la  conciliation  : à cet  effet  il  fera  drcfTé  procès-verbal 
par  deux  commiffaires  nommés  par  le  directoire  du  dit- 
trid,  des  prétentions,  titres  & moyens  refpe&ifs  des  par- 
ties j lequel,  avec  lavis  du  dire&oire  , fera  rapporté  au 
dire&oire  du 'département , qui  conciliera  les  parties:  fi  la 
conciliation  ne  peut  avoir  lieu,  elles  fe  pourvoiront  de- 
vant les  tribunaux. 

Art.  XXVIII. 

V ' 

Pour  encourager  les  défrichemens  dés  communaux , les 
exemptions  portées  aux  articles  V , VI , VII  & VIII  du 
titre  II  du  décret  du  mois  de  novembre  1750  , fur  la 
contribution  foncière , leur  feront  appliquées. 

Art.  XXIX. 

Pendant  les  cinq  premières  années , à compter  dn  jour 
du  partage,  il  ne  fera  perçu  que  quinze  sous,  pour  tout 
droit denregiftrement , pour  chaque  contrat  d’échange  de 
ces  fonds  partagés. 


5* 1 


ARTICLES  ADDITIONNELS 
Présentés  par  le  rappo  r^t  eur.  ( i ) 
Article  à placer  apres  V article  VL 

Lorfqu  un  communal  n’eft  attaché  fingulièrement  à au- 
cune communauté  , ou  que  fa  dtuâtion  n eft  déterminée 
dans  aucune  paroifîe  , le  partage  fera  fait  entre  toutes 
les  communautés  qui  étoient  en  polfefïion  depuis  plus  de 
trente  ans , d’y  faire  pâturer,  & ce,  dans  la  proportion 
de  leur  population. 

Si , pour  établir  cette  polîeflion  , il  s’élevoit  des  con- 
teftations , fur  la  quotité  des  habitans  ufagers , cette  pof- 
fefllon  sera  déterminée  parle'  nombre  ultra- dimidiaire  des 
habitans  qui  i’auroient  exercée. 


Article  à fubjlituer  aux  articles  XV  et  XVI.  (z). 

Pour  concilier  l’avantage  des  familles  &c  celui  des  in- 
dividus non  propriétaires,  tout  communal  fera  divifé  en 
deux  parties  : la  première  fera  partagée  par  feu  de  mé- 
nage entre  les  propriétaires  ; la  fécondé  fera  partagée  par 


(i)  On  trouvera  dans  le  rapport , pages  31  et  31,  les  raifonsqui 
ont  porté  la  majorité  du  comité  à ne  point  consentir  les  différens 
articles  qui  fuivent,  ninfî  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
rapporteur  à les  préfenter  par  addition. 

(i)  Voyez  le  rapport,  pages 30  et  31. 
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tête  entre  les  enfans  de  ces  derniers , de  même  qu’entre 
les  fermiers,  métayers,  locataires,  .&  autres  ayant  la  qualité 
de  citoyens  français,  qui  rélîderoient  dans  la  commune  de- 
puis plus  d’un  an , & y feraient  compris  dans  le  rôle  de 
la  contribution  mobiliaire  , Toit  au  rang  des  contribuables , 
foit  pat  infcription  à la  fin  du  rôle  , fans  que  leurs  enfans, 
non  plus  que  ceux  ififus  des  enfans  des  propriétaires  de 
la  première  d'n/ifion,  puiflent  y être  admis. 


Artiele  à placer  enfuite  de  l’article  XXL  (i) 

joyr  <*  t 

Si  le  communal  eft  d'une  telle  etendue  que  le  partage 
en  donne  à chacun  plus  de  dix  arpens , fa  part  lera 
réduite  à cette  mefure. 

Quant  au  furplus,  le  confeil  de  diftriét,  dans  fa  fefïion 
la  plus  prochaine , confignera  Tes  vues  d’emploi  dans  un 
mémoire  explicatif  qui  fera  préfenté  au  confeil  de  de- 
partement, qui  en  délibérera*,  & le  tout  fera  prefente  y 
au  Corps  légiflatif,  qui  en  déterminera  definitivement 

l’emploi. 

Les  difpofuions  de  cet  article  ne  font  pas  applicables 
aux  communaux  de  la  fe&ion  fiiivante,  dont  le  droit 
eft  relatif  à la  propriété. 


(t)  Voyez  le  rapport,  pag.  14 
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Cinq  articles  à placer  à Ifi  fuite  'de  V article  XXVII, 

A R T, 

. r ' Q 2 ~ •.  * \ . . * • ' f l - 

L’aéKon  en  revendication  touchant  les  biens  commu- 
naux, foit  pour  ufurpations  partielles,  foit  pour  partages 
illicitement  faits,  fera  intentée,  d’abord  par  la  voie  de 
conciliation,  fuivant  les  forme  ; ci  deflus  établies,  dans 
les  six  mois  à compter  du  jour  de  la  publication  qui  fera 
faite  du  préfent  décret  dans  les  municipalités  où  les 
communaux  font  fîtués;  lequel  temps  pafifé.,  on  n’v  fera 
plus  reçu* 

A RT. 

Cette  aétion  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  ufur- 
pations' ou  partages  qui  auroient  été  faits  depuis  trente 
ans,  <3ç  non  au-delà;  à moins  que  la  prefcription  ne  fut 
interrompue  par  des  pourfuites  légales. 

Art. 

Neanmoins,  ceux  qui,  depuis  trente  ans , auroient  pavé 
quelque  fomme  pour  s’approprier  une  partie  du  com- 
munal fans  formalités  valables , en  feront  rembourfés-,  fi 
mieux  n’aime  la  communauté,  fous  Tautorifation  du  dé- 
partement, 8c  fur  l’avis  du  diftriét,  la  leur  abandonner 
définitivement , ou  une  portion  proportionnelle  à ce 
prix. 

Art, 

Quand  la  réclamation  aura  pour  objet  un  partage 
général,,  elle  ne  pourra  être  pourfuivie,  fi  elle  n’eft  faite 
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par  plus  de  la  moitié  des  nabilans  qui  y ont  droit,  par 
une  délibération  en  forme. 


Art. 


Seront  exceptes  des  difpofitiôns  des  articles  précédens 
ce  qui  l’a  été  par  le  titre  premier  de  la  loi  du  20  avril 
1791  , ainfi  que  les  terreins  delfécnés  5c  défrichés  en 
exécution  de  ledit  5c  de  la  déclaration  du  Roi  des  14 
juin  1764  5c  13  avril  1766,  de  même  que  toutes  autres 
concédions,  partages  ou  poffefïions  autorifés  par  les 
anciennes  lois  du  royaume,  5c  revêtus  des  formalités 
prefçrites  par  ces  lois. 


Article  à ajouter  à V article  XXVIII  (1). 

L article  II  du  même  titre  demeure  abrogé.  A cet 
effet  1 AlTembléè  nationale  chargé  fon  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  de  lui  préfenter  inCefïamment  tuf  mode 
d’impofîtion  des  fonds  qui  en  font  l’objet. 


H<  ' - 

(ï)  Voyez  le  rapport,  pag.  1.9 &20. 

. 
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deuxieme  section. 

Des  communaux  dont  le  droit  est  relatif  à la  propriété  (i)# 
Article  premier,  (i) 

Les  communaux  dont  le  droit  d’ufage  eft  établi  par 
des  titres  , pour  raifon  des  propriétés,  feront  divifés  en 
deux  parties  , dans  chaque  communauté  : la  première  fera 
partagée  par  tête  entre  chaque  chef  de  famille  ou  de  mai- 
fon  feulement,  de  lun  ou  de  1 autre  fexe  , foit  quil  foit 
marié  ou  qu’il  ne  le  foit  pas , domicilié  ou  non , fur  le  fonds 
qui  lui  donne  droit  à ces  communaux  -,  la  fécondé  partie 
fera  partagée  entre  les  mêmes  propriétaires  , au  pied  la 
perche  , en  raifon  de  l’étendue  de  leurs  propriétés  , en 
exceptant  toutefois  de  ces  propriétés  ^celles  qui  de  temps 
immémorial  feroient  en  bois  ou  forets  , qui  ny  donne- 
roient  aucune  part. 

A R T.  I I; 

Lorfqu'une  communauté  étrangère  , ou  hameau  , a droit 
à un  communal , fi  fon  droit  eft  de  même  nature  que 
celui  de  la  communauté  où  eft  fttué  le  communal  , avant 
que  de  procéder  à aucun  partage , il  fera  diftrait  pour  cette 
communauté  , ou  hameau  , Une  part  proportionnelle. 


(i)  Voyez  le  rapport,  pag.  31 , 33  , 34  & 3f. 
(z)  Voyez  le  rapport,  pag.  36,  37  & 38. 
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Art,  III.  ( i ) 

La  communauté  principale  étant  fondée  en  titres  , fi 
la  communauté  étrangère  ne  pouvoit  établir  fon  droit  que 
Pfl'A  une  poffeffion  immémoriale  , ou  qu’il  parût  quelle 
neut  été  admife  au  pacage  , par  les  ufagers  eux-mêmes, 
dans  une  epoque  au-delà  de  quarante  ans,  qu’en  contri- 
buant à des  taxes  ou  autres  droits  extraordinaires,  fa  part 
proportionnelle  fera  réduite  à moitié  de  celle  qui  lui  efl 
attribuée  par  l’article  précédent. 

A R T.  I V.  ( 2 ) 

Quand,  par  des  titres  ou  aveux  , la  conceflîon  des  com- 
munaux de  cette  ejfpèce  paroîtra  être  à titre  onéreux  , 
les  ci-devant  feigneurs  n’y  prendront  aucune  part  -,  mais 
les  copartageans  leur  paieront  ou  amortiront  les  rentes  , 
cens  Ôc  autres  redevances  qui  leur  font  maintenus  par 
les  décrets , & ce , en  raifon  de  la  part  que  ces  coparta- 
geans y prendront. 

Art.  V. 

Le  ci-devant  feigneur  fera  admis  au  partage  , comme 
proprietaire  habitant , quand  il  ne  fera  pas  établi  que  la 
coneeflion  du  communal  eft  à titre  onéreux  ; à moins 
que  les  ufagers  ne  juftifient  que  lui  ou  ceux  qu’il  repré- 
fente ayent  exercé  le  droit  de  triage.  La  même  excep- 
tion aura  lieu  pour  les  fonds  rentrés  aux  mains  de  la  Na- 
tion ,,  auxquels  aucune  part  du  communal  ne  fera  at- 
tribuée. 


(i)  Voyez  le  rapports  pag.  41. 

(2-)  Voyez  le  rapport,  pag.  35»  & 40, 


Art.  VI  6c  dernier.  ( i y 

„ pâturage  , glandage  , chauffage  & autres 

établis  dans  les  bois  des  ci-devant  feigneurs , demeurent 
abolis  quand  la  propriété  leur  en  appartient  , laquelle 
demeurera  suffifamment  établfe  par  leur  poffefïïon  de  cou- 
per 6c  exploiter  ces  bois.  Mais  ils  feront  tenus  d*en  in- 
demnifer  les  ufagers,  qui , pour  ces  droits , feront  fondés 
en  titres  maintenus  par  la  poffdïîon  , 6c  en  fuivant  les 
réglés  6c  le  taux  prefcrits  par  les  articles  XIX  , XX  6C 
XXI  du  décret  du  3 mai  1790. 


(1)  Voyez  le  rapport,  pag.  40. 


